
L'histoire se répète, elle ne bégaie pas 1 
  

Droit d’auteurs et de copie réservés 

L,histoi:re 
se :répète, 

elle .ne 
bégaie Pas 



L'histoire se répète, elle ne bégaie pas 2 

Préface 
 
 
 
Pourquoi ce livre* 

 
Ce livre n’est pas né d’une théorie. Il est né d’un 
étonnement. 
 
En lisant l’histoire, le droit, les traités, les déclara9ons 
officielles, une ques9on revenait sans cesse : pourquoi 
tout semble fonc1onner, alors que tant d’actes 
fondamentaux sont juridiquement fragiles ? 
Pourquoi les guerres commencent-elles sans être 
déclarées ? 
Pourquoi les paix s’achèvent-elles sans être conclues ? 
Pourquoi personne n’en parle vraiment ? 
 
Ce livre ne prétend pas réécrire l’histoire. 
 
Il propose autre chose : relier des détails que l’on n’a 
jamais pris le temps de relier ensemble. 
Des formula9ons. 

 
* Nonobstant toute conven=on contraire, la publica=on de ce livre citoyen, 
implique l’accepta=on de la législa=on française concernant les droits 
d’auteur et de copie, à l’exclusion de toute autre législa=on. 
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Des signatures. 
Des absences. 
Des silences. 
Pris séparément, ces éléments paraissent insignifiants. 
Pris ensemble, ils dessinent un mécanisme puissant — et 
dangereux. 
 
 
Ce livre s’adresse à celles et ceux qui pensent que : 
 
« Ce n’est pas vraiment ma faute si on ne se responsabilise 
pas… mais ça le deviendrait si on ne changeait rien1. » 
 
 
 

Jean-Luc Filser 
 
 
 
Nota : certains termes sont assor9s d’une *. Elle signifie 
qu’un encadré suit pour apporter des précisions. 
 
  

 
1 En référence à « C'est pas vraiment de ma faute si y'en a qui ont 
faim, mais ça le deviendrait si on y changeait rien. » (Coluche) 
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INTRODUCTION 
 
 
Il y a quelque chose d’étrange dans notre rapport à la 
guerre. 
 
On nous apprend qu’elle commence un jour précis. 
Qu’un État déclare la guerre à un autre. 
Qu’un chef d’État engage son pays et que l’Histoire suit 
son cours. 
 
Mais lorsque l’on regarde de près, lorsque l’on ouvre les 
archives, lorsque l’on lit les textes eux-mêmes, une 
impression dérangeante apparaît : personne ne semble 
jamais avoir vraiment décidé. 
 
Les guerres éclatent. Les armées marchent. Les 
popula9ons souffrent. 
 
Mais l’acte clair, assumé, fondateur — celui qui dit nous 
a<aquons, nous prenons la responsabilité — manque 
souvent. 
 
Ce livre part d’un constat simple, presque naïf : si la 
guerre est l’acte le plus grave qu’un État puisse accomplir, 
alors elle devrait être juridiquement irréprochable. 
 
Or, depuis plus d’un siècle et demi, elle ne l’est pas. 
 

Diane RICHARD
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Tout commence en 1870. 
 
Ce n’est pas un hasard. C’est la première fois que la guerre 
moderne se déclenche sans que la responsabilité soit 
clairement assumée par celui qui, juridiquement, en a le 
pouvoir. 
 
À par9r de ce moment-là, quelque chose se dérègle. 
 
Les gouvernements agissent à la place des souverains. Les 
no9fica9ons remplacent les déclara9ons. 
Les états de guerre remplacent les guerres elles-mêmes. 
Et peu à peu, une mécanique s’installe : la violence 
devient un fait, la guerre devient un état et la 
responsabilité se dissout. 
 
Il n’est pas ques9on de réécrire l’histoire militaire ou de 
chercher à accuser tel ou tel pays. 
 
Il est capital de chercher à comprendre comment nous en 
sommes arrivés à un monde où la guerre peut exister 
sans être juridiquement décidée, où la paix peut être 
proclamée sans être juridiquement conclue et où chacun 
peut dire, en toute bonne foi : ce n’est pas moi. 
 
L’histoire de la guerre nous concerne encore aujourd’hui, 
c’est parce que ce système n’a jamais été corrigé. 
 
Il s’est étendu. Il s’est normalisé. Il est devenu invisible. Et 
ce qui est invisible répond toujours à une logique 
inavouable. 

Diane RICHARD

Diane RICHARD
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CHAPITRE I 
 
 
Déclara/on d’état de guerre ne vaut pas 
déclara/on de guerre. 

 
En 1815, l’Europe sort de vingt années de guerres 
ininterrompues. Les empires sont épuisés, les peuples 
meurtris. Il faut remeRre de l’ordre. 
 
Au Congrès de Vienne*, qui réunit huit des principales 
puissances, on ne cherche pas à inventer un droit 
nouveau. On restaure une évidence, qui, à l’époque, ne 
fait débat pour personne : la guerre engage des hommes 
iden1fiables. 
 
On signe entre souverains. 
On combat au nom de couronnes. 
On sait qui décide, qui commande et qui devra répondre. 
 
CeRe règle n’est pas gravée dans un ar9cle solennel. Elle 
n’en a pas besoin. 
 
Elle relève du droit coutumier européen : un droit 
implicite, partagé, transmis par la pra9que diploma9que. 
 
L’Acte final du Congrès de Vienne en est l’expression la 
plus claire. 

Diane RICHARD
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Congrès de Vienne — Guerre et souveraineté 
iden4fiable 
 
En 1815, après les guerres napoléoniennes, les 
puissances européennes se réunissent à Vienne pour 
rétablir l’ordre conGnental. L’idée centrale du Congrès 
repose sur un principe simple : la guerre engage des 
hommes idenGfiables, des souverains responsables. 
Chaque conflit doit pouvoir être a<ribué à un acteur 
précis, capable de répondre de ses actes devant le droit 
et la diplomaGe. 

• Responsabilité des souverains : Les traités et 
décisions du Congrès reposent sur 
l’idenGficaGon claire des dirigeants : le 
souverain est personnellement responsable de 
la guerre et de ses conséquences. 

• Fondements coutumiers : À ce<e époque, le 
droit internaGonal moderne n’existe pas encore 
pleinement. Les règles applicables sont 
essenGellement coutumières et reposent sur la 
reconnaissance des États et de leurs 
représentants comme personnes juridiquement 
responsables 

• Conséquences praGques : L’engagement d’un 
État est lié à la personne du souverain : la 
déclaraGon de guerre, la signature d’un 
armisGce ou la conclusion d’un traité sont des 
actes personnels et publiquement a<ribuables. 
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Ainsi, l’Acte final du Congrès de Vienne illustre ce<e 
logique : chaque décision concernant les fronGères, les 
resGtuGons territoriales ou les compensaGons de 
guerre est signée par des souverains ou leurs 
représentants dûment habilités. La responsabilité est 
donc claire et idenGfiable, contrairement à ce qui se 
produira plus tard au XXᵉ siècle, où la guerre devient un 
instrument administraGf déconnecté d’un acteur précis. 
 
Le Congrès de Vienne montre que la guerre, lorsqu’elle 
est encadrée par un droit coutumier, suppose un auteur 
idenGfiable. Le souverain est à la fois garant et 
responsable. Ce<e vision, simple mais rigoureuse, sera 
progressivement bouleversée par les conflits futurs, où 
la responsabilité individuelle s’efface derrière des États 
ou pseudo-États dépourvus de représentants 
clairement définis. 

 
Il organise l’Europe entre puissances incarnées, sans 
jamais dissocier l’État de celui qui l’engage. 
 
À ce stade, le droit interna9onal repose sur une idée 
simple : la responsabilité ne se dilue pas. 
 
Ce socle ne sera jamais formellement renversé. 
Aucun texte ne viendra dire qu’une guerre peut être 
engagée sans auteur. 
Aucune conven9on ne proclamera que la décision de tuer 
peut-être anonyme. 
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Et pourtant, à par9r de 1870, quelque chose change. Non 
par une réforme du droit. Non par une rupture assumée. 
Mais par un glissement silencieux. 
 
La guerre con9nue, les armées marchent, les canons 
tonnent. Mais l’acte fondateur disparaît. 
 
On ne déclare plus la guerre. On constate un état de 
guerre. 
 
Ce n’est pas le souverain qui déclare la guerre 
conformément à la cons9tu9on2, c’est le gouvernement 
qui constate un état de guerre3. 
 
Mais constater, ce n’est pas décider. 
Constater, ce n’est pas vouloir. 
Constater, ce n’est pas assumer. 
 
L’« état de guerre » devient une formule commode. 
Elle permet d’agir sans engager. 
De combaRre sans déclarer. 
De tuer sans signer. 
 
Le droit coutumier n’est pas abrogé, Il est contourné. La 
guerre n’est plus décidée, Elle est administrée. 

 
2 Cf. Annexe 01 : Ar=cle 6 de la cons=tu=on du 14 janvier 1852  
3 Cf. Annexe 02 : Déclara=on d’état de guerre du 19 juillet 1870 remise par le 
chargé d’affaire de France Le Sourd au ministre des affaires étrangères 
prussien 

Diane RICHARD

Diane RICHARD

Diane RICHARD
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Et une guerre administrée est une guerre sans auteur — 
donc une guerre qu’il deviendra impossible de terminer 
juridiquement. 
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PREMIÈRE PARTIE 
 

FONDATIONS DU VIDE JURIDIQUE  
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CHAPITRE II 
 
 
Sedan, 1870 : jour où la guerre échappa au 
souverain 

 
Le 2 septembre 1870, Napoléon III se cons8tue, 
délibérément, prisonnier à Sedan. 
L’image est connue : un empereur malade, fa8gué, 
vaincu, remeDant son épée au roi de Prusse. 
 
L’Histoire y voit souvent la chute d’un régime, la fin d’un 
homme. 
 

Mais juridiquement, ce n’est pas cela qui importe. 
 

Ce qui importe, c’est ce que Napoléon III n’a pas fait. 
 
Sous le Second Empire, l’Empereur est le chef suprême 
des armées. 
 
La Cons8tu8on de 1852 est claire : lui seul incarne la 
souveraineté en ma8ère militaire. 
 

Mais ceDe souveraineté est par8culière. 
Napoléon III est empereur par la grâce de Dieu et la 
volonté naGonale4. 

 
4 Cf. Annexe 03 : Ministère d'État. Proclama=on de l'Empire 
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Cela signifie une chose essen8elle : il peut défendre 
l’Empire, mais il ne peut pas aDaquer librement, car Dieu 
n’aDaque pas et une personne qu’il a mise en place ne 
peut aDaquer. Elle ne peut que se défendre. 
En outre, la légi8mité de Napoléon III reposait sur la 
promesse de l'ordre et de la paix : « L'Empire, c'est la 
paix ».  
Aussi le pacte avec la "volonté na8onale" lui interdisait 
cons8tu8onnellement et moralement de se comporter en 
agresseur gratuit.  
 
Déclarer une guerre offensive5 n’est pas un simple acte 
poli8que. C’est un acte d’une gravité quasi sacrée. 
 

Et en droit, cet acte n’a jamais été accompli. 
 
 
En juillet 1870, ce n’est pas l’Empereur qui parle. Ce n’est 
pas lui qui déclare la guerre. C’est le gouvernement. 
Ce gouvernement ne dit pas : la « France » a<aque. 
Il dit qu’il se croit obligé de défendre sa dignité blessée. 
Il dit que ses intérêts sont menacés. 
Il dit qu’il se considère comme en état de guerre. 
 

Tout est là. 
 

 
5 Par opposi=on à une guerre défensive. 

Diane RICHARD
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La guerre n’est pas déclarée. Elle est constatée. Et elle 
l’est par ceux qui n’en ont pas juridiquement le pouvoir 
de la déclarer. 
 
Napoléon III, lui, accepte la situa8on. 
Il prend la tête des armées. 
Il remplit sa fonc8on cons8tu8onnelle de commandant 
en chef. Mais il ne donne pas l’ordre fondateur. 
Il agit sans avoir décidé. 
C’est un renversement silencieux mais fondamental : le 
souverain devient subordonné à son administra8on. 
L’acte poli8que précède l’acte juridique. 
 
Sedan, tourne mal pour l’armée française, mais Sedan ne 
marque pas seulement une défaite militaire. 
 

La défaite marque un précédent. Pour la première fois, un 
État entre dans une guerre ouverte sans déclara8on 
régulière, sans acte souverain clair, sans responsabilité 
assumée. 
 

Et ce précédent ne sera jamais corrigé. 
 
 
Ce qui, en 1870, aurait pu être une anomalie, devient peu 
à peu une méthode. 
Une méthode commode. 
Une méthode rassurante. 
Une méthode dangereuse. 
 

Diane RICHARD

Diane RICHARD
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Car une fois que la guerre peut être engagée sans être 
juridiquement décidée, plus rien n’empêche qu’elle se 
répète, encore et encore, sans que personne n’ait jamais 
à en répondre. 
 
 
Après 1870, certains juristes tentent de réparer la faille. 
Ils proposent des règles, des procédures, des garan8es. 
 

En 1874, à Bruxelles, on tente de remeDre du droit là où 
il s’est évaporé. 
 

Mais déjà, les Chefs d’États savent une chose : ils ne 
veulent plus être liés par des règles qui régissent la 
guerre.  
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CHAPITRE III 
 
 
Bruxelles 1874 : droit qu’on ne voulait pas 

 
Après Sedan, il y a un malaise. 
 

Et pas seulement en « France », mais dans toute l’Europe. 
La guerre de 1870 a été courte, brutale, moderne. Près 
d’un demi-million de morts et de blessés 
Chemins de fer, mobilisa8on rapide, bombardements, 
prisonniers par dizaines de milliers. 
Quelque chose a changé. Et tout le monde le sait. Mais ce 
qui inquiète le plus, ce n’est pas la violence elle-même. 
C’est l’absence de cadre. 
 
En 1874, les grandes puissances se retrouvent à Bruxelles. 
 

Officiellement, il s’agit d’une conférence technique. 
 

En réalité, c’est une tenta8ve de répara8on. 
On ne veut pas empêcher la guerre. 
On veut l’organiser, la rendre prévisible, la contenir. 
On parle du sort des civils, des prisonniers, des territoires 
occupés. 
On cherche à fixer des règles communes, applicables à 
tous. 
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Pour la première fois, on tente sérieusement de codifier 
la guerre terrestre. 
 
Mais dès le début, une ambiguïté apparaît. 
 

Les États présents savent très bien ce qu’ils font. Ils savent 
aussi ce qu’ils ne veulent pas faire. 
Ils veulent des règles, mais sans obliga8on. 
Ils veulent un texte, mais sans contrainte. 
Ils veulent l’apparence du droit, sans sa conséquence 
naturelle : la responsabilité. 
 
Les actes de la Conférence de Bruxelles sont adoptés par 
les par8cipants. 
Elle est précise. 
Elle est détaillée. 
Elle est, sur le fond, remarquablement moderne. 
 
Et pourtant, un fait étrange se produit. 
 

Aucun État ne la rend exécutoire et ne la ra8fie6 donc pas. 
Pas un seul. 
 

On pourrait croire à un accident, à un oubli, à une 
difficulté poli8que passagère. Mais ce serait une erreur. 

 
6  Ra=fica=on : Concernant une conven=on interna=onale et selon la 
cons=tu=on française, le parlement autorise le Président de la République à 
sa ra=fica=on, c’est-à-dire à la valider par sa signature et à la publier.  Le 
décret consécu=f engage alors le peuple.  

Diane RICHARD
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Car tous les États sont d’accord sur le contenu et tous 
refusent de s’engager. 
 

C’est là que se révèle la véritable fonc8on de Bruxelles 
1874. 
 
 
La Déclara8on ne devait pas devenir du droit. Elle devait 
devenir une référence sans force obligatoire. 
Un texte que l’on peut citer. 
Un texte que l’on peut invoquer. 
Un texte que l’on peut ignorer. 
 
En un mot : un texte parfait pour ne pas être lié. 
 
 
CeDe stratégie est habile, car en refusant la ra8fica8on, 
les États se préservent une liberté totale 7 . Mais en 
acceptant le texte comme base doctrinale, ils se dotent 
d’un langage commun. 
 

Désormais, on pourra dire : ce n’est pas une violaGon du 
droit, seulement une interprétaGon différente. 
 
C’est ici que se met en place un mécanisme fondamental, 
qui ne cessera de se répéter par la suite. 
 

 
7 Cf. Annexe 04 : Histoire de l’interna=onalisme – August Schou Publica=on 
de l’Ins=tut Nobel Norvégien 1914 » 
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Le droit interna8onal de la guerre ne sera pas fondé sur 
des actes contraignants, mais sur des inten1ons 
affichées. On ne sera pas lié parce qu’on a ra8fié, 
mais parce qu’on se comporte comme si. 
 
Ce glissement est décisif. 
 

Car un droit fondé sur le comportement et non sur 
l’engagement, il est un droit que l’on peut suspendre dès 
que la situa8on devient grave. 
En temps de paix, on respecte les règles. 
En temps de guerre, on les interprète. 
Et lorsque tout devient cri8que, on les oublie. 
 
 
En agissant ainsi, Bruxelles 1874 inaugure un modèle 
nouveau. 
Un droit sans sanc8on. 
Un droit sans obliga8on. 
Un droit qui protège la souveraineté avant de protéger 
l’humain. 
 

Ce n’est pas un échec accidentel. C’est un compromis 
assumé. 
 
 
Vingt-cinq ans plus tard, à La Haye, les États reprendront 
exactement le même schéma. 
Ils écriront des conven8ons plus solennelles. 

Diane RICHARD
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Ils les signeront. 
Ils les ra8fieront même. 
 

Mais ils reproduiront une nouveauté décisive mise au 
point à Bruxelles : des États qui n’existent que par leur 
nom qui ne correspond pas à la dénomina1on officielle. 
Les représentants allemands adopteront les actes de la 
conférence de Bruxelles pour le compte de 
l’ « Allemagne » et non pour le Reich allemand, 
les Français pour le compte de la « France » et non pour 
la République française, 
les Anglais pour le compte de la Grande-Bretagne et non 
pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, 
 
La pra8que sera adoptée pour les 15 par8cipants8. 
 
C’est ainsi que le droit de la guerre deviendra universel en 
apparence et faculta8f en réalité. 
 
  

 
8 Cf. Annexe 05 : Actes de la Conférence de Bruxelles, (Nota : En sus des 14 
par=cipants nommément désignés, le représentant de l’Empire oboman a 
signé le protocole de fin) 
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CHAPITRE IV 
 
 
La Haye (1899–1907) : écrire des règles sans 
vouloir s’y soumeNre 

 
À la fin du XIXᵉ siècle, l’Europe se veut rassurée. 
Les grandes guerres semblent derrière elle. 
Les empires sont solides. 
La technique progresse. 
 

On parle de paix durable, d’équilibre, de civilisa8on. 
 

C’est dans ceDe atmosphère qu’est convoquée la 
première Conférence de La Haye, en 1899. 
 

Officiellement, il s’agit d’un progrès. Un pas décisif vers 
l’humanisa8on de la guerre. Un moment fondateur du 
droit interna8onal moderne. 
 

Et, à bien des égards, c’est vrai. 
 
 
À La Haye, on ne se contente plus de déclara8ons 
d’inten8on. 
On rédige des conven8ons. 
On parle de règles écrites, détaillées, précises. 
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On réglemente : 
• la conduite des hos8lités, 
• le sort des prisonniers, 
• l’occupa8on des territoires, 
• et même l’ouverture de la guerre elle-même. 

 
Pour la première fois, le droit interna8onal semble vouloir 
saisir la guerre à sa racine. 
 
 
Mais très vite, des ques8ons essen8elles surgissent. 
Qui parle ? 

Au nom de quoi ? 

Et surtout : qui s’engage réellement ? 
 

Les actes sont signés non par des chefs d’État clairement 
iden8fiés, mais par des déléga8ons, des représentants, 
des ministres, des diplomates. 
 

On signe au nom de l’« Allemagne », de la « France », de 
l’« Autriche-Hongrie ». 
 

Des noms familiers. Des évidences, croit-on. 
 

Et pourtant. 
 
En réalité, ces en8tés n’existent pas juridiquement de 
manière uniforme, ce sont des concepts  : 
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L’État allemand qui doit être par8e à la conven8on 
s’appelle en réalité « Reich allemand 9  », soit une 
construc8on fédérale dominée par un empereur. 
De même l’État français se nomme en réalité 
« République française10 » et non « France ». En signant 
simplement « France », on efface un circuit 
cons8tu8onnel complexe qui veut que la souveraineté 
soit éclatée entre le Président, le Gouvernement et le 
Parlement au profit d'un mot-valise. 
L’« Autriche-Hongrie » quant à elle, n’est pas un État, mais 
un assemblage de deux États dis8ncts dont les noms 
officiels11 sont respec8vement : 
- Royaume de Hongrie, 
- Les royaumes et pays représentés au Reichsrath. 
 
Les conven8ons parlent d’États, mais les États, au sens 
strict, ne sont jamais réellement désignés. 
 
C’est ici que naît ce que l’on pourrait appeler la fic1on 
fondatrice du droit de la guerre moderne. 
 
 
Les conven8ons de La Haye sont validées. 
Elles sont ra8fiées. 

 
9 Cf. Annexe 06 : Préambule de la Cons=tu=on allemande du 16 avril 1871 
10 Cf. Annexe 08 : Préambule de la Cons=tu=on française du 14 janvier 1852 
11 Cf. Annexe 09 : Histoire de l'Autriche-Hongrie depuis les origines jusqu'à 
l'année 1878 
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Elles sont publiées. 
 

Ainsi, le droit progresse, mais la responsabilité recule. 
 
Prenons un instant pour mesurer l’habileté du système. 
En signant au nom d’un État générique, le chef réel — 
empereur, roi, président — reste à distance. 
Il peut dire : ce n’est pas moi qui ai décidé, ce sont les 
insGtuGons. 
 

Et lorsque la guerre éclate, il peut dire : les circonstances 
m’y ont contraint. 
 
 
C’est par8culièrement visible dans le Règlement12 rela8f 
à l’ouverture des hos8lités. 
 

Le texte est limpide : 
• pas de guerre sans déclara8on préalable, 
• ou, à défaut, sans ul8matum mo8vé. 

 

Mais rien n’est prévu pour sanc8onner l’absence de 
déclara8on. Rien n’est prévu pour invalider les hos8lités 
engagées sans forme régulière. 
 
Le droit existe. Mais il n’a pas de dents. 
 

 
12 Cf. Annexe 10 : règlement III, ar=cles 1 et 2 de la conven=on de La Haye du 
18 octobre 1907 
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Pire encore : en u8lisant des termes flous, en mélangeant 
guerre, hos8lités et état de guerre, les conven8ons 
permeDent toutes les interpréta8ons. 
La guerre devient un phénomène que l’on peut nommer 
autrement. 
 

Et ce que l’on renomme, on le transforme. 
 
En 1907, une seconde conférence renforce encore 
l’édifice. 
Davantage de textes. 
Davantage de règles. 
Davantage de signatures. 
 

Mais toujours la même prudence fondamentale : ne 
jamais enfermer la souveraineté réelle dans une 
obliga8on absolue. 
 

Le droit est là pour encadrer, jamais pour contraindre. 
 
 
Ainsi, à la veille de 1914, tout est prêt. 
Les règles existent. 
Les textes sont signés. 
Les inten8ons sont affichées. 
 

Mais elles ne sont opposables qu’à la « France », à 
l’« Allemagne», à l’« Autriche-Hongrie » et d’autres 
« pseudo-États » et non à la République française, au 



L'histoire se répète, elle ne bégaie pas 32 

Reich allemand, au Royaume de Hongrie ou aux 
Royaumes et pays représentés au Conseil du Reich. 
 
Les conven8ons sont conclues par des en8tés nominales, 
des États « de papier ». La méthode permet aux États 
réels d’agir sans engager pleinement leur souveraineté. 
 
Il manque l’essen8el : la volonté d’assumer juridiquement 
la guerre comme un acte souverain. 
 
 
Lorsque les conflits armés éclatent en 1914, les États 
disposent donc d’un arsenal juridique impressionnant. 
Mais ils disposent surtout d’un ou8l plus efficace encore : 
le langage. 
 

Car en jouant sur les mots, on peut faire la guerre sans 
jamais la déclarer. 
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CHAPITRE V 
 
 
Mots qui déforment le réel 

 
Guerre, hos4lités, belligérance : comment disparaît la 
responsabilité 
 
Avant de 8rer le premier coup de canon, il faut souvent 
8rer sur les mots, car le langage n’est jamais neutre. 
Il protège. 
Il dissimule. 
Il autorise. 
 
À la veille de 1914, tout est déjà en place pour que la 
guerre puisse exister sans être nommée. 
 
  
Dans le vocabulaire juridique classique, les choses sont 
simples : La guerre est un acte solennel. 
Elle suppose une décision souveraine. 
Elle engage pleinement l’État. 
Elle crée un régime juridique précis, interne et 
interna8onal. 
 

La guerre n’est pas un accident. C’est un acte. 
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Mais peu à peu, un autre vocabulaire s’impose. On ne 
parle plus de guerre. On parle d’hos1lités. 
 

Les hos8lités, ce sont des faits. 
Des événements. 
Des échanges de coups de feu. 
Des mouvements de troupes. 
 

Elles peuvent exister sans décision formelle, sans 
déclara8on, sans responsabilité clairement iden8fiée. 
 
 
Et entre les deux apparaît un mot encore plus commode : 
la belligérance. 
 

La belligérance n’est ni la guerre, ni la paix. C’est un état 
intermédiaire. 
Un entre-deux juridique. On est en guerre… mais on ne l’a 
pas décidé. 
 

Ce glissement n’est pas innocent. Il permet aux 
gouvernements de dire : nous ne faisons que constater 
une situaGon. 
 
Prenons un exemple révélateur. 
 

Au lieu de dire : nous déclarons la guerre, on dit : l’état de 
guerre existe. 
 

La différence est immense. Dans le premier cas, il y a un 
auteur, un acte, une responsabilité, dans le second, la 
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guerre devient un phénomène naturel, comme une 
tempête ou un tremblement de terre. 
 
 
Ce vocabulaire se répand dans toute l’Europe. 
 

Les gouvernements ne déclenchent plus la guerre. 
Ils la constatent. 
Ils n’ouvrent plus les hos8lités. 
Ils les subissent. 
Ils ne sont plus responsables. 
Ils sont entraînés. 
 
 
Le droit suit. Dans les textes officiels, on parle de plus en 
plus : 

• d’« état de guerre », 
• de « situa8on de belligérance », 
• de « faits de guerre ». 

 

Mais presque jamais d’acte de guerre. 
 
Ce brouillage est fondamental. Car si la guerre n’est plus 
un acte, elle ne peut plus être imputée et si elle ne peut 
plus être imputée, elle ne peut plus être juridiquement 
jugée. 

Diane RICHARD
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Et surtout : si personne n’a déclaré la guerre, personne ne 
peut y meDre fin par un acte clair. La paix, elle aussi, 
devient floue. 
 
Ce n’est pas un hasard si les conven8ons de La Haye 
u8lisent ce vocabulaire ambigu. 
 
Elles permeDent de dire : le droit s’applique lorsqu’il y a 
guerre, sans jamais ins8tuer juridiquement l’instant 
cons8tu8f de la guerre comme situa8on de droit. 
En effet, si l’ar8cle 1er du Règlement III annexé à la 
Conven8on de La Haye de 1907 impose que les hos8lités 
ne commencent pas sans aver8ssement préalable et non 
équivoque — sous la forme d’une déclara8on de guerre 
ou d’un ul8matum — il ne définit ni ce qu’est la guerre, ni 
le moment juridique précis de son commencement. 
La déclara8on exigée n’est qu’une formalité de régularité. 
Elle annonce une situa8on, mais ne l’ins8tue pas. 
Le droit encadre ainsi la conduite des hos8lités et leurs 
effets, sans jamais fonder juridiquement la guerre elle-
même. Celle-ci demeure un fait admis a posteriori, non 
un acte de droit pleinement cons8tué. 
Dès lors, une guerre peut être reconnue sans avoir été 
juridiquement commencée, et, symétriquement, elle 
peut être déclarée close sans jamais avoir été 
juridiquement achevée. 
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Ainsi, au moment précis où l’Europe se dote d’un droit de 
la guerre, elle invente en même temps les moyens de s’en 
affranchir. Le droit devient condi8onnel, op8onnel, 
interprétable. 
 
À par8r de là, tout est possible. 
 

Une guerre peut éclater sans déclara8on. 
 

Un État peut être en guerre sans l’avoir voulu et un chef 
peut gouverner sans avoir décidé. 
 

 

Les convenGons de La Haye perme<ent d’affirmer que 
le droit s’applique « en temps de guerre », tout en se 
gardant soigneusement de dire quand la guerre 
commence juridiquement. 

L’arGcle 1er du Règlement III annexé à la ConvenGon de 
La Haye de 1907 exige un averGssement préalable et 
non équivoque avant l’ouverture des hosGlités, sous la 
forme d’une déclaraGon de guerre ou d’un ulGmatum. 
Mais il ne fait pas naître la guerre en droit. 

La déclaraGon exigée n’est pas un acte consGtuGf. 

Elle n’insGtue rien. 

Elle se borne à annoncer ce que le droit refuse de 
fonder. 

Ainsi, la guerre est traitée comme une situaGon 
présupposée, jamais comme un état juridique 
formellement créé. Elle existe parce qu’elle est admise, 
non parce qu’elle a été insGtuée. 
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Ce<e lacune n’est pas technique. Elle est structurante. 
 
Elle permet qu’une guerre soit reconnue sans avoir 
jamais commencé juridiquement, et qu’elle soit 
déclarée terminée sans jamais avoir été juridiquement 
close. Le droit encadre alors la violence sans jamais en 
désigner l’acte fondateur ni le responsable originaire. 
 
Le droit internaGonal affirme qu’il s’applique « en 
temps de guerre », mais il se garde bien de dire quand 
la guerre commence. Il exige une déclaraGon, un 
averGssement, une formule solennelle — sans jamais 
faire de ce<e déclaraGon un véritable acte juridique. 
Autrement dit, la guerre est annoncée, mais jamais 
fondée en droit. Elle est reconnue parce qu’elle est là, 
pas parce qu’elle a été légalement créée. 

Ce<e ambiguïté a une conséquence lourde : on peut 
faire la guerre sans en être juridiquement l’auteur, et y 
me<re fin sans jamais en assumer la responsabilité. La 
violence devient un fait admis, non un acte imputable. 
Tant que le droit refuse de nommer clairement le début 
et la fin de la guerre, celle-ci reste toujours disponible 
— prête à recommencer, sans responsable idenGfié. 
 

 
L’été 1914 sera l’épreuve du feu. Tous les mécanismes 
sont prêts. Tous les mots sont disponibles. Toutes les 
ambiguïtés sont en place. 
 

La guerre arrive. 
 

Mais elle n’arrive pas comme une guerre. 

Diane RICHARD
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DEUXIEME PARTIE 
 

HOSTILITES HORS NORMES 
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CHAPITRE VI 
 
 
1914 : ouverture des hos/lités sans guerre 

 
L’été 1914 n’est pas un dérapage soudain. C’est une 
mécanique bien huilée. 
 
Les alliances existent depuis longtemps. 
Les états-majors sont prêts. 
Les plans sont écrits. 
 
Rien qui ressemble à une décision souveraine. Tout 
ressemble à une mécanique administra8ve qui s’emballe. 
 
Mais ce qui frappe, lorsqu’on ouvre les archives, ce n’est 
pas la violence. C’est l’absence de décision claire. 
Les hos8lités commencent partout. Les déclara8ons de 
guerre, elles, n’arrivent presque jamais. 
 
À la place, on trouve autre chose : des déclara1ons d’état 
de guerre, des no8fica8ons administra8ves, des constats 
rédigés après coup. 
 
Chaque gouvernement explique qu’il n’a pas voulu la 
guerre. Qu’il y a été contraint. Qu’il n’a fait que constater 
une situa8on créée par l’autre. 
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Personne ne dit : nous aDaquons. Tout le monde dit : la 
guerre existe. 
 
Le langage change et avec lui la responsabilité. 
 
28 juin 1914 — Sarajevo 
Un coup de feu. Puis un second. L’archiduc François-
Ferdinand est assassiné. L’événement est grave, mais il 
n’est pas la guerre.  
 

À ce moment précis, personne n’est en guerre. 
 
 
Juillet 1914 — le temps des ul1matums 
L’« Autriche-Hongrie » ne déclare pas la guerre. Son 
gouvernement adresse un ul8matum au gouvernement 
Serbe. 
 

Un texte juridique. Des délais. Des exigences. 
 

Ce n’est pas encore la guerre. C’est une procédure. 
 
La « Serbie » répond. Elle accepte presque tout. Presque. 
 

Cela suffit et le 28 juillet 13 , l’« Autriche-Hongrie » ne 
déclare pas la guerre au sens classique : son 
gouvernement constate l’existence d’un état de guerre 
avec la « Serbie ». 
 

 
13 Cf. Annexe 11 : Reproduc=on de la « Kriegserklärung » du 28 juillet 1918 
parue dans le Wiener Zeitung 
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Et l’auteur de l’annonce n’est pas l’Empereur. Pourtant 
c’est à lui qu’incombe la déclara8on de guerre. 
 

Non, l’auteur de l’annonce est le ministre des affaires 
étrangères. Mais de quel droit ? 
 
Le vocabulaire est déjà en train de faire son œuvre et la 
chaîne invisible s’ar1cule. 
 
À par8r de là, tout s’enchaîne, mais personne ne décide 
vraiment. 
Ainsi la « Russie » mobilise, pas pour aDaquer, dit-elle, 
mais pour se défendre, l’« Allemagne » mobilise à son 
tour par précau8on et la « France » mobilise, pour ne pas 
être prise au dépourvu. 
Chacun répond à l’autre. Personne ne commence. La 
guerre devient un jeu de dominos diploma8ques. 
Chaque gouvernement dit : nous n’avons fait que 
répondre. 
 
 
1er août 1914 — « Allemagne » / Russie 
L’« Allemagne » ne revendique pas une agression : elle se 
dit contrainte par la mobilisa8on russe. 
Elle remet une no8fica8on : elle se considère en état de 
guerre avec la Russie. 
 

Encore une fois, les mots comptent : Ce n’est pas une 
déclara8on de guerre. C’est un constat : l’état de guerre « 
existe ». 
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Mais qui a déclaré la guerre ? et quand ? 
On ne le dit pas. 
 
3 août 1914 — « Allemagne » / « France » 
Même procédé. 
 

L’ambassadeur allemand informe Paris que l’Empire 
allemand 14  se considère en état de guerre avec la 
« France »15. 
 

Là encore, pas de décision souveraine clairement 
iden8fiée. Un État informe un autre État qu’une situa8on 
de guerre existerait déjà. 
 
 
Mais existe-t-elle vraiment ? Aucun acte cons8tu8onnel 
allemand n’a été pris. Aucune déclara8on solennelle n’a 
été faite par le souverain. 
 

Il n’y a que des no8fica8ons administra8ves. 
 
La Presse française informe que l’« Allemagne » a déclaré 
la guerre à la « France », Comment la fausse nouvelle leur 
a été donnée ? 
 
Dispari1on 
À ce moment précis, quelque chose de fondamental 
disparaît. La responsabilité. 

 
14 Comprendre « Reich allemand » en lieu et place de « Empire allemand » 
15 Cf. Annexe 12 : Déclara=on d’État de guerre de l’Empire allemand avec la 
« France » 
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Et la guerre sans auteur n’a pas de responsable. 
 

1914 inaugure ainsi un modèle nouveau : un 
enchaînement d’hos8lités sans décision formelle, sans 
engagement personnel, sans responsabilité clairement 
assumée. 
 

Et la dispari8on de la responsabilité n’est pas un accident. 
Elle est le résultat logique de quarante années de 
glissements juridiques, depuis 1870. 
 
Il n’y a plus que des enchaînements. 
 
Le schéma est en place pour que ceDe absence ini8ale 
pèse sur tout le siècle : sur les armis8ces, sur les traités, 
sur les prétendues paix. 
 
On a ouvert la guerre sans la déclarer. Pourra-t-on la 
refermer sans jamais savoir qui l’a commencée ? 
 
 
Guerre sans nom 
En août 1914, l’Europe est en feu. 
 

Des millions d’hommes sont mobilisés. Ils vont au 
combat. C’est la guerre de fait qui commence. 
 
Des fron8ères sont franchies. Des villes sont bombardées. 
Partout, le même schéma : on agit d’abord, on jus1fie 
ensuite. 
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La Conven8on de La Haye exige pourtant une déclara8on 
préalable16. Mais elle est contournée par le vocabulaire : 
on ne déclare pas la guerre, on constate qu’elle est là. 
 
Ce glissement est décisif, car une guerre constatée n’a pas 
d’auteur et une guerre sans auteur est une guerre sans 
responsable. 
 
1914 inaugure ainsi un modèle nouveau : un 
enchaînement d’hos8lités sans décision formelle, sans 
engagement personnel, sans responsabilité clairement 
assumée. 
 
Le schéma est en place pour que ceDe absence ini8ale 
pèse sur tout le siècle : sur les armis8ces, sur les traités, 
sur les prétendues paix. 
 
On a ouvert les hos8lités sans déclarer la guerre. 
Comment pourra-t-on la refermer sans jamais savoir qui 
l’a commencée ? 
 
Et si une guerre sans déclara8on est une guerre sans fin 
clairement définissable, si personne ne l’a commencée, 
qui est responsable ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
16 Cf. Annexe 10 : règlement III, ar=cle 1 et 2 de la conven=on de La Haye du 
18 octobre 1907 
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L’État de guerre comme ouGl administraGf 
 
Au XXᵉ siècle, la guerre cesse d’être uniquement l’affaire 
de souverains idenGfiables. Elle devient un instrument 
administraGf, mobilisant des structures étaGques, 
économiques et bureaucraGques indépendantes de la 
responsabilité directe d’un dirigeant. L’État de guerre 
n’est plus seulement un conflit militaire : il est un 
mécanisme de gesGon et de régulaGon, une 
superstructure légale appliquée à des populaGons et 
des territoires. 

• La formalisaGon de l’état de guerre : Les 
déclaraGons de guerre, souvent rédigées par 
des ministres ou des secrétaires d’État, 
constatent des hosGlités qui existent déjà de fait 
ou qui sont anGcipées. L’acte est « légal » sur le 
papier, mais dépourvu d’auteur clairement 
responsable. 

• L’exemple de 1914 : L’Allemagne, la France, 
l’Autriche-Hongrie ou la Serbie agissent selon 
des obligaGons diplomaGques et militaires 
préétablies. Les déclaraGons officielles reflètent 
une formalité administraGve plutôt qu’une 
décision souveraine directe. Chaque État agit 
comme une machine, exécutant des ordres 
prévus dans des plans et des convenGons. 

 
 
 



L'histoire se répète, elle ne bégaie pas 47 

 

• ImplicaGons juridiques : 
o La guerre est constatée, mais pas toujours 

déclarée conformément au droit 
internaGonal. 

o Aucun individu spécifique n’est 
juridiquement désigné comme auteur. 

o Les actes sont techniquement réguliers, 
mais la responsabilité réelle est diluée dans 
les structures étaGques. 

 
Lors de l’été 1914, les hosGlités se propagent en chaîne 
entre puissances européennes. Chaque déclaraGon de 
guerre suit un protocole, mais aucun souverain ne signe 
personnellement un engagement contre l’autre. L’État 
devient le sujet juridique et non plus l’homme : la guerre 
se transforme en ouGl de régulaGon administraGve des 
territoires et des populaGons. 
 
L’État de guerre comme ouGl administraGf illustre un 
tournant radical : la guerre n’est plus l’expression d’une 
volonté souveraine idenGfiable, mais un système 
organisé où la responsabilité individuelle s’efface 
derrière des enGtés étaGques. Ce modèle préfigure les 
conflits modernes où le droit, la poliGque et 
l’administraGon s’entremêlent et où la noGon d’auteur 
unique de la guerre devient obsolète. 
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Chapitre VII 
 
 
« Allemagne » : état de guerre comme ou/l 
administra/f 

 
Depuis 1870, le Reich allemand est un État 
cons8tu8onnellement structuré. 
 
Il a un souverain. Il a une Cons8tu8on. Il a des règles 
précises pour l’engagement de la puissance publique. 
 
En théorie, rien n’est plus clair. 
 
La guerre, si elle doit être menée, engage l’Empereur17. 
Elle suppose une décision souveraine. Elle implique une 
responsabilité personnelle. 
 
Mais en 1914, rien de tout cela ne se produit. 
Le Reich n’ouvre pas la guerre par un acte solennel de 
souveraineté. 
Il ne proclame pas un conflit voulu. Il ne revendique pas 
une aDaque assumée. 
 
À la place, il met en œuvre un procédé inédit : la 
transforma1on de la guerre en fait administra1f. 
 

 
17 Cf. Annexe 07 : Ar=cle 11 de la Cons=tu=on allemande du 16 avril 1871 
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Mobilisa1on avant la décision 
Tout commence par la mobilisa8on. Or, mobiliser n’est 
pas déclarer la guerre. Mobiliser, c’est « se préparer ». 
 
Mais en 1914, c’est la mobilisa8on qui produit la guerre 
 
Une fois les armées en mouvement, une fois les trains 
lancés, une fois les plans déclenchés, la décision poli8que 
devient inu8le. 
 
La guerre n’est plus choisie. Elle devient irréversible. 
La déclara1on ne décide rien. 
 
Le 1er août 1914, le Reich allemand, ne proclame pas une 
guerre voulue. Il affirme qu’un état de guerre existe avec 
la Russie. 
 

CeDe formule est capitale. 
Elle ne dit pas : nous a<aquons. 
Elle dit : la situaGon est là. 
 
Ce n’est plus un acte de souveraineté. C’est un constat 
administra1f. 
 
Le pouvoir poli8que se contente d’enregistrer ce que la 
mécanique militaire a déjà produit. 
 
 
Reich et la fic1on de la décision 
Dans ceDe construc8on, le Reich reste juridiquement 
intact. 

Diane RICHARD
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Il n’est pas dissous. 
Il n’est pas renversé. 
Il con8nue d’exister selon sa Cons8tu8on. 
 
Mais il est court-circuité. 
 
La décision suprême — celle de la guerre — ne lui 
appar8ent plus réellement. Elle est absorbée par une 
chaîne administra8ve et militaire où chacun agit sans 
jamais assumer l’acte final. 
 
Le souverain n’ordonne pas, le gouvernement constate, 
l’administra8on exécute et la guerre advient. 
 
Appari1on du pseudo-État 
C’est ici qu’apparait, non pas le Reich allemand qui est 
l’État juridique reconnu interna8onalement, mais le 
pseudo-État “Allemagne”, terme u8lisé dans les 
échanges, qui n'est qu'un concept flou. 
 
En subs8tuant le concept à la structure légale, on permet 
d'agir sans engager l'État réel. ». 
 

L’« l’Allemagne », n’est qu’une en8té floue, pra8que, 
interchangeable, u8lisée dans les no8fica8ons 
diploma8ques et les conven8ons. Bref, un concept. 
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L’« Allemagne » n’est donc pas un État juridique reconnu 
par la communauté interna8onale, car un État juridique 
suppose classiquement : 

• une popula8on, 
• un territoire, 
• une autorité souveraine, 
• et un organe capable de représenter l’État en 

droit, notamment pour déclarer la guerre, 
conclure la paix, ra8fier des traités. 

 
Non, il s’agit d’un concept qui évolue même avec le 
temps. 
 
Avant la guerre de 1870, l’« Allemagne »  apparaissait 
comme un nom géographique, un domaine linguis8que, 
une fic8on poli8que, l’expression d’une grande 
espérance18. 
 
Peu avant 1914, le concept d’« Allemagne » n’est plus le 
même, il est cons8tué du Reich allemand, du Reich 
autrichien de « Suisse alémanique », de la Hollande et de 
la Flandre19. 
 
Et il finit par s’imposer à tout le monde. 
 

  

 
18 Cf. Annexes 13 et 13bis : Extrait du « Wochenschri1 des Na5onalverein » 
(23 janvier 1861) 
19  Cf. Annexe 14 et 14bis : Extrait du « Velberter Zeitung » (12 décembre 
1908)  
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« L’Allemagne » déclare. 
« L’Allemagne » constate. 
« L’Allemagne » est en guerre. 
 
Mais qui parle réellement si l’« Allemagne »  est un 
concept. Un concept ne peut pas être en guerre, la 
déclarer ou être par1e à un traité. 
 

Ce n’est ni le souverain, ni le peuple, ni une autorité 
clairement responsable qui parle. 
 
Le pseudo-État permet une chose essen8elle : agir sans 
engager la personne souveraine. 
 
Guerre sans auteur, dès l’origine 
Ce mécanisme explique tout ce qui suivra. 
Si la guerre n’a pas été décidée par un acte souverain, elle 
ne pourra pas être juridiquement close par un acte 
souverain. 
Si l’état de guerre est un ou8l administra8f*, la paix 
deviendra, elle aussi, un objet administra8f — ou ne 
viendra pas du tout. 
 
L’« Allemagne » n’est pas une excep8on. Mais elle est le 
modèle le plus abou1 de ce basculement. 
 
Avec elle, la guerre entre dans une ère nouvelle : celle où 
l’on combat sans décider, où l’on détruit sans assumer, où 
l’on tue sans auteur iden8fiable. 
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État de guerre comme ouGl administraGf 
 

Au XXᵉ siècle, la guerre cesse d’être uniquement l’affaire 
de souverains idenGfiables. Elle devient un instrument 
administraGf, mobilisant des structures étaGques, 
économiques et bureaucraGques indépendantes de la 
responsabilité directe d’un dirigeant.  

L’État de guerre n’est plus seulement un conflit 
militaire : il est un mécanisme de gesGon et de 
régulaGon, une superstructure légale appliquée à des 
populaGons et des territoires. 
 
• La formalisaGon de l’état de guerre : Les 

déclaraGons de guerre, souvent rédigées par des 
ministres ou des secrétaires d’État, constatent des 
hosGlités qui existent déjà de fait ou qui sont 
anGcipées. L’acte est « légal » sur le papier, mais 
dépourvu d’auteur clairement responsable. 

• L’exemple de 1914 : L’Allemagne, la France, 
l’Autriche-Hongrie ou la Serbie agissent selon des 
obligaGons diplomaGques et militaires préétablies. 
Les déclaraGons officielles reflètent une formalité 
administraGve plutôt qu’une décision souveraine 
directe. Chaque État agit comme une machine, 
exécutant des ordres prévus dans des plans et des 
convenGons. 
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• ImplicaGons juridiques : 

o La guerre est constatée, mais pas toujours 
déclarée conformément au droit internaGonal. 

o Aucun individu spécifique n’est juridiquement 
désigné comme auteur. 

o Les actes sont techniquement réguliers, mais la 
responsabilité réelle est diluée dans les 
structures étaGques. 

 
Lors de l’été 1914, les hosGlités se propagent en chaîne 
entre puissances européennes. Chaque déclaraGon de 
guerre suit un protocole, mais aucun souverain ne signe 
personnellement un engagement contre l’autre.  
 
L’État devient le sujet juridique et non plus l’homme : la 
guerre se transforme en ouGl de régulaGon 
administraGve des territoires et des populaGons. 
 
L’État de guerre comme ouGl administraGf illustre un 
tournant radical : la guerre n’est plus l’expression d’une 
volonté souveraine idenGfiable, mais un système 
organisé où la responsabilité individuelle s’efface 
derrière des enGtés étaGques. Ce modèle préfigure les 
conflits modernes où le droit, la poliGque et 
l’administraGon s’entremèlent et où la noGon d’auteur 
unique de la guerre devient obsolète. 
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Chapitre VIII 
 
 
Destruc/ons construc/ves 

 
L’été 1914 n’est pas un embrasement soudain. C’est une 
réac1on en chaîne. 
 

Elle n’est pas seulement une tragédie humaine. C’est 
aussi une transforma8on économique et poli8que 
majeure. 
 
Dès les premières semaines, quelque chose change de 
nature. 
 
La guerre ne se contente plus d’opposer des armées. Elle 
organise l’avenir. 
 
Les canons sortent des usines à un rythme inédit. Les 
voies ferrées, les ponts, les villes en8ères deviennent des 
variables provisoires. 
 
La destruc8on appelle déjà la reconstruc8on. 
 
Le marché mondial de la reconstruc8on des bâ8ments, 
des ouvrages d’arts et de génie civil se profile. 
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Et avec elle : 
• les marchés publics, 
• les concessions, 
• les successions territoriales, 
• les transferts de richesses. 

Ainsi que celui des règlements de succession.  

Les jeunes sont-ils prêts au sacrifice ? 

Chaque État agit20. 

 

Non seulement :  

1914 

L’« Autriche-Hongrie » envers la « Serbie », 28 juillet. 

L'« Allemagne » envers la « Russie », 1er août. 

L'« Allemagne » envers la « Belgique », 3 août. 

L'« Allemagne » envers la France, 3 août. 

Le « Royaume Uni » envers l'« Allemagne », 4 août. 

L’« Autriche-Hongrie » envers la « Russie », 5 août. 

La « Serbie » envers l'« Allemagne », 6 août. 

Le « Monténégro » envers l’« Autriche-Hongrie », 8 août. 

 
20 Cf. Annexe 15 :  Revue générale de droit interna=onal public - 1918 
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Le « Monténégro » envers l'« Allemagne », 11 août. 

Le « Royaume Uni » envers l'« Autriche-Hongrie », 12 
août. 

La « France » envers l’« Autriche-Hongrie », 12 août. 

Le « Japon » envers l’« Allemagne », 23 août. 

L’« Autriche-Hongrie » envers le « Japon », 25 août. 

L’« Autriche-Hongrie » envers la « Belgique », 26 août 

 
Mais aussi : 
 

1915 
L’« Italie » envers l’« Autriche-Hongrie », 23 mai. 
L’« Italie » envers la « Turquie » (Empire oDoman), 21 
août. 
La « Bulgarie » envers la « Serbie », 14 octobre. 
Le « Royaume-Uni » envers la « Bulgarie », 15 octobre. 
L« Italie » envers la « Bulgarie », 19 octobre. 
 

1916 
La « Roumanie » envers l’« Autriche-Hongrie », 27 août 
L « Italie » envers l’« Allemagne » 27 août. 
L’« Allemagne » envers la « Roumanie, 28 août. 
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Et puis la mondialisa1on. 
 

1917 
États-Unis d’Amérique envers l’« Allemagne », 6 avril. 
« Grèce » envers l’« Allemagne » et la « Bulgarie », 3 juin 
« Chine » envers l’« Allemagne », 14 août. 
« Chine » envers l’« Autriche-Hongrie, 14 août. 
Les États-Unis d’Amérique envers l’« Autriche-Hongrie », 
7 décembre. 
« Cuba » envers l’« Autriche-Hongrie », 7 décembre. 
« Brésil » envers l’« Allemagne » , 26 octobre. 
« Panama » envers l’« Autriche-Hongrie », 13 décembre. 
 
1918 
 « Siam » envers l’« Autriche-Hongrie » et 
l’« Allemagne », 16 juillet. 
« Honduras » envers l’« Allemagne », 4 août. 
 
 
Quand les États-Unis entrent en scène, la guerre change 
d’échelle. 
 
Elle devient globale — mais toujours sans décision 
fondatrice universelle. 
 
On ne décide pas ensemble. On constate les uns après les 
autres. 

Diane RICHARD
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Un nouvel ordre économique se met en place 
progressivement : 

• reconstruire après avoir détruit, 
• redistribuer après avoir déplacé, 
• gouverner sans avoir décidé. 

 
La ques8on n’est plus : Pourquoi la guerre a-t-elle eu lieu ? 
 
Mais : Qui est encore en mesure d’y me<re fin 
juridiquement ? 
 
Se souvient-on encore du détonateur de la nouvelle 
structure économique mondiale basée sur la 
reconstruc8on après destruc8on ? 
 

C’était une simple déclara8on d’état de guerre remise par 
un ministre des affaires étrangères qui constate une 
guerre qui n’existe pas.  
 
C’était une déclara8on inappropriée qui entraine 
l’irresponsabilité poli8que de l’Empereur austro-hongrois 
en supplément de son irresponsabilité* juridique. 
 

 

De l’irresponsabilité du souverain à l’irresponsabilité 
du chef de l’État 
 

Dans les régimes monarchiques européens du XIXᵉ 
siècle, l’irresponsabilité du souverain n’est pas un abus : 
c’est une règle. L’Empereur est inviolable et 
juridiquement irresponsable. 
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Il décide, mais il ne répond pas. 

La responsabilité est déplacée vers des ministres qui 
signent en son nom. 
 
Lorsque l’entrée en guerre repose sur une déclaraGon 
imprécise ou juridiquement inabouGe, ce<e 
irresponsabilité devient totale : la guerre existe dans les 
faits, mais personne n’en est juridiquement l’auteur. 

Ce mécanisme n’a pas disparu avec la fin des empires. 
Il a été cons4tu4onnalisé. 
 
Dans les régimes républicains contemporains, 
l’irresponsabilité du chef de l’État n’est plus fondée sur 
la grâce de Dieu, mais sur la foncGon. 
Le chef de l’État n’est plus sacré, mais il est protégé par 
le droit. 

En France, l’arGcle 67 de la ConsGtuGon prévoit que le 
Président de la République n’est pas responsable des 
actes accomplis dans l’exercice de ses foncGons, hors 
cas excepGonnels strictement encadrés. 
Cela signifie concrètement que celui qui dirige 
l’exécu4f, veille au fonc4onnement des ins4tu4ons et 
engage la Na4on, ne peut être juridiquement tenu 
pour responsable de ceIe conduite pendant son 
mandat. 
 
L’élecGon présidenGelle n’a donc pas pour objet de 
désigner un responsable juridique de la conduite de 
l’État. 
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Elle a pour objet de désigner un organe cons4tu4onnel 
puissant, placé hors du champ de la responsabilité 
ordinaire. 

Le peuple choisit celui qui décide, 
mais il ne se donne pas les moyens juridiques de lui 
demander des comptes sur ces décisions. 

Ainsi, de l’Empereur austro-hongrois au Président de la 
République élu au suffrage universel, une constante 
demeure : le droit organise une dissociaGon entre le 
pouvoir de gouverner et l’obliga4on de répondre 
juridiquement de ceIe gouvernance. 
 
Lorsque ce<e dissociaGon rencontre : 

• des guerres mal déclarées, 

• des sorGes de conflit sans traité fondateur, 

• des États administrés sans refondaGon 
juridique, 

elle produit un effet durable : des décisions majeures 
sans auteur responsable clairement désignable, 
et des crises qui se ferment sans jamais être 
juridiquement assumées. 
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TROISIEME PARTIE 
 

ALSACE-LORRAINE, 
LABORATOIRE DU FLOU NORMATIF 
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Chapitre IX 
 
 
Quand personne ne décide, mais que tout le 
monde combat 

 
Une fois l’état de guerre transformé en ou8l administra8f, 
le mécanisme peut s’étendre.  Il ne concerne plus un État 
en par8culier. Il devient un mode opératoire 
interna1onal. 
 
La guerre n’est plus déclenchée par un acte unique, 
iden8fiable, assumé. 
Elle se diffuse. 
Elle s’installe. 
Elle se jus8fie par fragments. 
Et surtout : elle ne pèse plus sur personne en par1culier. 
 
Gouverner sans décider 
Ne pas déclarer la guerre présente un avantage décisif : 
cela permet d’échapper aux contraintes 
cons8tu8onnelles. 
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Dans la plupart des États européens, la déclara8on de 
guerre implique : 

• l’interven8on du chef de l’État, 
• parfois celle du Parlement, 
• toujours une rupture solennelle. 

 
En remplaçant la déclara8on de guerre par un constat 
d’état de guerre, le gouvernement agit seul. 
Il ne demande pas l’autorisa8on. 
Il n’engage pas la responsabilité suprême. 
Il se contente d’expliquer que les circonstances l’y 
obligent. 
 
La guerre devient une nécessité administra8ve, non une 
décision poli8que. Il y a guerre sans déclara8on 
juridiquement parfaite*. 
 

 

Guerre sans déclara4on juridiquement parfaite 
 
Le droit internaGonal classique repose sur une exigence 
simple :la guerre, pour exister juridiquement, doit être 
déclarée de manière non équivoque. 
 
La ConvenGon de La Haye de 1907, dans son Règlement 
III, arGcle 1er, pose ce<e condiGon sans ambiguïté : 
les hosGlités ne peuvent commencer qu’après une 
déclaraGon de guerre moGvée ou un ulGmatum 
comportant une déclaraGon condiGonnelle de guerre. 
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Or, au XXᵉ siècle, ce<e exigence disparaît 
progressivement des praGques étaGques. 

• En 1870, la guerre franco-prussienne est 
précédée d’une déclaraGon formelle, imputable 
à un gouvernement idenGfiable. 

• En 1914, la chaîne des déclaraGons existe 
encore, mais la responsabilité poliGque se dilue 
déjà dans les mécanismes d’alliances. 

• En 1939, la rupture est consommée : la 
déclaraGon française du 3 septembre n’énonce 
pas l’existence d’un état de guerre avec 
l’Allemagne, mais l’exécuGon d’obligaGons 
envers un Gers, la « Pologne »21. 
 

Il ne s’agit plus d’un acte consGtuant la guerre. 
Il s’agit d’un acte constatant une contrainte poliGque. 
La guerre devient alors un fait, non plus un acte 
juridique. 
 
Ce<e évoluGon induit une conséquence majeure : 
si la guerre n’est pas juridiquement consGtuée de 
manière parfaite, sa clôture ne peut pas l’être 
davantage. 

L’armisGce ne met fin qu’aux combats d’un commun 
accord. 

 
 

 
21 Cf. Annexe 32 
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La capitulaGon ne règle que la cessaGon des hosGlités. 
Elle n’est le fait que du perdant.Le traité de paix, 
lorsqu’il intervient, tente de réparer une guerre qui n’a 
jamais été juridiquement ouverte dans les formes. 

Ainsi naît une situaGon nouvelle : des conflits dont les 
effets sont totaux, mais dont l’existence juridique 
demeure parGellement indéterminée. 

La guerre n’est plus déclarée ; elle est administrée. 

La paix n’est plus conclue ; elle est différée. 
 
Ce glissement explique la proliféraGon des régimes 
transitoires, des arrangements provisoires, des 
souverainetés incomplètes et des États juridiquement 
fragilisés. 
Il explique aussi pourquoi, faute d’un acte clair 
d’ouverture, il n’existe plus d’acte clair de 
responsabilité. 
 
La guerre moderne n’est pas sans droit. Elle est sans 
déclara4on juridiquement parfaite 
 

 
Parlement mis hors-jeu 
Ce déplacement a une conséquence majeure : Lorsque 
députés et sénateurs ne sont pas appelés à se prononcer, 
la représenta8on na8onale se décharge de toute 
responsabilité. 
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Elle ne décide pas. 
Elle ne valide pas. 
Elle constate après coup. 
 
La mort, les blessés, les invalides, les destruc8ons, les 
sacrifices humains et matériels deviennent l’effet d’un 
mécanisme impersonnel. 
Personne ne les a voulus. Ils sont simplement arrivés. 
 
Perdre sans payer 
CeDe déresponsabilisa8on produit un second effet, plus 
discret encore. 
 
En cas de défaite : 

• qui doit répondre des dommages ? 
• qui doit répondre des pertes territoriales ? 
• qui doit répondre des répara8ons ? 

 
Si la guerre n’a pas été décidée par une autorité 
souveraine clairement iden8fiée, alors aucun 
responsable poli1que précis ne peut être tenu pour 
comptable. 
 
La na8on souffre. Le peuple paie. Mais les décideurs 
demeurent juridiquement insaisissables. 
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Agir sans même constater 
Dans certains cas, le système va encore plus loin. 
Il n’y a même plus de déclara8on d’état de guerre. Ni de 
déclara8on de guerre. Ni même de constat formel. 
 
On agit. On bombarde. On envahit. On tue. Sans texte. 
Sans acte. Sans fondement clair. 
 
Les règles de La Haye sont ignorées non parce qu’on les 
viole ouvertement, mais parce qu’on agit en dehors de 
leur champ. 
 
 
3 août 1914 : Contrainte comme excuse 
Le 2 août, L« ’Allemagne » adresse une demande à la 
« Belgique » : laisser passer les troupes allemandes pour 
aDaquer la France. 
 
Le refus est immédiat, fondé sur la neutralité. Le 
lendemain, la Belgique est envahie. 
 
Jus8fica8on invoquée : la contrainte, la nécessité, 
l’inévitabilité. 
 
On n’aDaque pas par choix. On aDaque parce qu’on n’a 
pas le choix. Il ne fallait pas refuser. 
 
La responsabilité se dissout dans la fatalité. 
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6 août 1914 :  Interpréta1on comme arme 
Aucune déclara8on. Aucun texte. 
La Serbie demande à la léga8on allemande de quiDer son 
territoire. Ce geste, purement diploma8que, ne vaut ni 
déclara8on de guerre, ni déclara8on d’état de guerre. 
 
Mais peu importe. L’Histoire re8endra que la Serbie a « 
déclaré la guerre » à l’Allemagne, car l’interpréta8on 
remplace l’acte et le récit remplace le droit. 
 
12 août 1914 : Belligérance par procura1on 
L’ambassadeur français n’est plus à Vienne. 
Plutôt que d’envoyer un télégramme officiel, la France 
confie la no8fica8on à l’ambassadeur britannique. 
Celui-ci remet deux déclara8ons : celle du Royaume-Uni 
et celle de la « France ». 
 
Où est archivée la déclara8on française ? À Londres ? À 
Paris ? À Vienne ? 
Nul ne le sait. 
 
L’acte existe, mais sans lieu clair, sans chaîne juridique 
iden8fiable. 
 
6 avril 1917 : Constat de constat 
Le Congrès américain ne déclare pas la guerre. 
Il constate que le Gouvernement américain a constaté 
l’existence d’un état de guerre entre le gouvernement 
allemand et le peuple américain. 
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Pas de déclara8on présiden8elle. Pas de déclara8on 
gouvernementale. 
Un simple constat interne d’un constat, relayé par la 
presse, transformé par l’opinion en « déclara8on de 
guerre ». 
La guerre devient un fait média8que autant que juridique. 
 
Un système parfaitement fonc1onnel 
Pris séparément, chaque cas paraît marginal. Pris 
ensemble, ils forment un système cohérent. 
 

Un système où : 
• personne ne décide vraiment, 
• personne n’assume pleinement, 
• mais tout le monde par8cipe. 

 
La déresponsabilisa8on n’est pas un accident. Elle est le 
cœur du disposi1f. 
 
La paix sous contrainte révolu1onnaire 
À l’automne 1918, la guerre ne s’achève pas dans l’ordre 
des chancelleries. Elle vacille sous la pression des 
peuples. 
 
À Kiel, les marins se mu8nent. En Bavière, la monarchie 
s’effondre. La contesta8on gagne les grandes villes, 
traverse le Rhin, aDeint Strasbourg. Partout, l’autorité se 
délite. L’obéissance cesse. Les hiérarchies se disloquent. 
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Dans ce contexte, Guillaume II quiDe l’Allemagne et se 
réfugie aux Pays-Bas, au château d’Amerongen. Ce départ 
le place de facto dans l’incapacité de conclure un accord 
de fin des hos8lités — exactement comme Napoléon III, 
un demi-siècle plus tôt, lorsqu’il se cons8tua prisonnier à 
Sedan. 
 
L’abdica8on de l’Empereur est annoncée 22  précipi-
tamment, sans base cons1tu1onnelle immédiate. 
 
Elle ne sera formalisée cons1tu1onnellement que le 28 
novembre 1918 23 , tout comme celle du Kronprinz, le 
prétendant au trône. 
 
Entre-temps, l’État impérial n’a plus de tête 
juridiquement opérante. C’est pourtant dans cet 
intervalle que sont conclus l’armis8ce et les accords qui 
prétendent meDre fin aux hos8lités. 
 
L’urgence est partout. Pas seulement du côté des vaincus. 
 
Les puissances alliées savent que la révolu8on ne s’arrête 
pas aux fron8ères. 
Elles savent qu’un vide prolongé de pouvoir, qu’une 
guerre laissée sans issue immédiate, peut emporter bien 
plus que des régimes ennemis. 
  

 
22 Cf. Annexes 16 et 16 bis : Avis de chancelier Max de Bade 
23 Cf. Annexes 17 et 17bis : Acte cons%tu%onnel d’abdica=on de l’empereur 
Wilhelm II 
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Il faut stabiliser. 
Il faut conclure. 
Vite. 
 
La paix se négocie alors non dans des condi8ons 
juridiques normales, mais sous la contrainte d’un 
effondrement poli8que général. On ne traite pas avec des 
autorités pleinement cons8tuées, mais avec ce qui reste 
d’administra8on, de déléga8on, de signatures possibles. 
 
La révolu8on ne crée pas l’irrégularité juridique de la paix. 
Elle l’accélère. Elle impose de conclure sans que les 
condi8ons fondamentales de validité soient réunies. 
 
Ainsi, la sor8e de guerre n’est pas seulement 
juridiquement fragile parce que la guerre n’a pas été 
clairement déclarée. 
Elle l’est aussi parce qu’elle est conclue dans un moment 
où plus aucun pouvoir n’est en mesure d’assumer 
pleinement la responsabilité de l’avoir menée. 
 
 
La paix de 1918 ne résulte donc ni d’une décision 
souveraine claire, ni d’une défaite juridiquement 
assumée. Elle naît d’un vide. 
 
Et c’est ce vide que les traités tenteront ensuite de 
combler — sans jamais pouvoir le nommer. 
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De surcroît comment peut-on me_re fin à une guerre 
que personne n’a officiellement commencée ? 
 
Et si la guerre n’a pas d’auteur juridique, comment lui 
donner une conclusion juridique ? 
 
Le 9 décembre 1918, le Président de la République, 
devant la ferveur des Strasbourgeois venus l’accueillir, 
écartera une consulta8on des Alsaciens-Lorrains s’ils 
veulent redevenir placés sous le régime juridique 
français24. 
 
Il se contentera de la formule « Le plébiscite est fait » 
pour écarter la tenue d’un plébiscite formel qui est la 
seule procédure reconnue pour céder un territoire peuplé 
à un autre. 
Un chef d’État ne peut ignorer la chose. 
 
Du reste, l’entente avec l’envoyé américain a été parfaite 
pour ne pas obtenir une volonté formelle des Alsaciens-
Lorrains, puisque pour lui les mots de Poincaré, « Le 
plébiscite est fait ! », cons8tuaient un fait irréfutable. 
 
Selon leur analyse le comportement des Strasbourgeois 
était transposable à tous les habitants du territoire libéré. 

  

 
24 Cf. Annexe 18 et 18bis : « Strassburger neue Zeitung » – 14 décembre 1918 
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Chapitre X 
 
 
Paix impossible comme mode de gouvernement 

 
I. Responsabilité sans auteur* 
 
À la fin de la guerre, une évidence s’impose… et pourtant 
elle n’est jamais formulée clairement : personne ne 
revendique juridiquement l’acte d’avoir ouvert le conflit. 
 
Les traités de 1919 parlent de responsabilités, de 
répara8ons, de sanc8ons. Mais ils évitent soigneusement 
une ques8on pourtant simple : qui a décidé la guerre ? 
 
Le traité de Versailles impute à « l’Allemagne » la 
responsabilité du conflit. Mais ceDe imputa8on est 
abstraite. Elle ne désigne ni un souverain, ni un 
gouvernement cons8tu8onnellement habilité, ni un acte 
précis de décision. Elle vise une en8té collec8ve, 
désincarnée, sans auteur clairement iden8fiable. 
C’est une responsabilité sans décision. 
Une guerre sans auteur juridique. 
 
Or, dans la tradi8on du droit coutumier européen — celle 
qui prévaut encore en 1815 — la guerre engage celui qui 
la décide. Elle est un acte personnel, poli8que, assumé. 
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À Vienne, on signe entre chefs d’État et chacun sait qui 
devra répondre. 
 
En 1919, ce lien est rompu. 
On sanc8onne un résultat, non une décision. 
On condamne une en8té, non un responsable. 
On punit sans juger l’acte ini8al. 
 
Ce glissement est fondamental. Car une guerre sans 
auteur est une guerre que personne ne peut 
véritablement clore. 
 

 

Responsabilité sans auteur 
 
Le traité de Versailles affirme une responsabilité. 
Il ne désigne pourtant aucun auteur. 
 
L’« Allemagne » est déclarée responsable de la guerre. 
 
Mais ce<e responsabilité n’est ra<achée à aucun acte 
juridique fondateur : 

pas de décision souveraine clairement idenGfiée, 

pas de déclaraGon de guerre régulièrement formulée, 
pas d’autorité consGtuGonnelle explicitement désignée. 

La guerre est imputée, non décidée. Le coupable est 
nommé, mais l’acte manque. 
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Ce<e responsabilité n’est pas portée par un homme, ni 
par une insGtuGon idenGfiable, mais par une enGté 
floue, dépersonnalisée — « l’Allemagne » — qui ne 
correspond ni au Reich consGtuGonnel de 1914, ni à 
l’autorité qui administre le pays en 1919. 
 
On accuse sans juger. 

On sancGonne sans qualifier. 

On réclame réparaGon sans jamais refermer 
juridiquement le conflit. 

 
Le droit de la paix repose normalement sur une 
équaGon simple : celui qui décide la guerre répond de 
ses conséquences et celui qui a le pouvoir d’engager la 
guerre a aussi celui d’y me<re fin. 
 
À Versailles, ce<e équaGon est brisée. 
La responsabilité est proclamée sans auteur. La paix est 
signée sans décideur. La guerre, elle, n’est jamais 
juridiquement close. 
 
Ce n’est pas une paix fondée sur le droit. 
 
C’est une responsabilité sans sujet, posée sur une 
guerre qui, faute d’avoir été clairement commencée, ne 
peut pas être clairement terminée. 
 

 



L'histoire se répète, elle ne bégaie pas 77 

II. La paix comme instrument économique avant d’être 
juridique 
 
Pourquoi accepter une paix aussi fragile, aussi imparfaite, 
aussi contestable sur le plan du droit ? 
 
Parce que l’enjeu principal, en 1919, n’est déjà plus 
seulement poli8que. Il est économique. 
 
L’Europe est détruite. Les infrastructures sont à 
reconstruire. Les deDes de guerre sont colossales. Les 
États-Unis sont devenus le principal créancier du 
con8nent. Toute la reconstruc8on repose sur un équilibre 
fragile : stabilité des gouvernements, reconnaissance 
interna8onale, con8nuité des échanges. 
Or une Europe révolu8onnaire aurait fait voler cet 
équilibre en éclats. 
 
Les événements de Kiel, de Bavière, de Berlin, de 
Strasbourg inquiètent profondément les élites poli8ques 
et économiques. Une révolu8on généralisée signifierait : 

• des deDes répudiées, 
• des traités contestés, 
• des échanges commerciaux interrompus, 
• et l’effondrement des prévisions de commerce 

transatlan8que entre l’Europe et les États-Unis. 
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La paix de 1919 doit donc rassurer avant de régler. 
Elle doit stabiliser avant de trancher et doit donner 
l’image de l’ordre, même si le droit reste bancal. 
 
La mise en scène du traité de Versailles — la Galerie des 
Glaces, le faste, la solennité — répond à ceDe exigence. 
La mise en scène donne au monde l’illusion d’une clôture, 
alors que le cœur juridique du conflit reste irrésolu. 
 
La paix devient un ou8l de ges8on économique mondiale. 
Le droit passe au second plan. 
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Chapitre XI 
 
 
Ordre mondial puta/f  

 
Les accords de paix conclus en 1919 occupent une place 
singulière dans l’histoire du droit interna8onal. 
 
On les présente comme les actes fondateurs d’un nouvel 
ordre mondial, celui qui devait garan8r la paix après la 
Grande Guerre. 
 
Mais derrière ceDe façade, une ques8on se pose : ces 
traités reposaient-ils vraiment sur le droit, ou avant tout 
sur la force des vainqueurs ? 
 
L’interroga8on est exigeante mais essen8elle. 
Car les Hautes Par8es contractantes elles-mêmes 
reconnaissent, dans le texte du traité de Versailles, que la 
guerre ne s’est pas juridiquement achevée à la date de 
mise en vigueur des ra8fica8ons. 
 
Le dernier alinéa du Préambule est explicite : « À dater 
de la mise en vigueur du présent Traité, l’état de guerre 
prendra fin. » 
 

Le traité ne proclame donc pas la fin de la guerre ; il met 
fin à l’état de guerre, c’est-à-dire au régime juridique 
aDaché aux hos8lités ouvertes.  
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La reprise des rela8ons officielles est d’ailleurs 
expressément subordonnée aux disposi8ons du traité, 
confirmant que la normalisa8on n’est ni pleine ni 
incondi8onnelle. 
 
Ainsi, dès l’origine, la paix de 1919 est juridiquement 
conçue comme une suspension organisée des effets de la 
guerre, et non comme sa clôture norma8ve défini8ve. Ce 
choix n’est pas neutre : il condi8onne la nature même des 
instruments juridiques qui suivent. 
Là où l’on aurait aDendu un acte de paix fondateur, le 
droit se contente d’administrer un après-guerre, en 
laissant subsister les responsabilités non tranchées et les 
tensions structurelles. 
 
C’est dans ce cadre qu’il convient d’examiner le traité de 
Versailles non comme une évidence juridique, mais 
comme un objet norma8f fragile, marqué par l’urgence 
poli8que et par un formalisme incertain. 
 
 
I. Traité de Versailles – Formalisme défaillant 
 
Le plus célèbre des traités reste signé à Versailles le 28 
juin 1919. 
 
À première vue, il s’agit d’un « traité de paix ». 
Mais en y regardant de près, il ne respecte pas les règles 
élémentaires des conven8ons interna8onales. 
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Là où l’on aDendrait un acte solennel de clôture de la 
guerre, le texte révèle au contraire une construc8on 
juridique hésitante, davantage préoccupée par l’efficacité 
poli8que immédiate que par la rigueur des formes 
exigées en droit public interna8onal. 
 
En effet : 

• La formule finale 25  – « En foi de quoi les 
Plénipoten8aires sus nommés ont signé… » – 
suppose que des plénipoten8aires dûment 
mandatés aient agi. 

• Or, beaucoup de signataires ne disposaient 
d’aucun mandat régulier de leur chef d’État26 27 

• Certains noms manquent, d’autres sont abrégés, 
donnant l’impression d’un formalisme bâclé. 

• Enfin, côté allemand, Hermann Müller et le Dr Bell 
agissent pour une « Allemagne » qui, en droit, 
n’est pas l’État reconnu du Reich tel qu’ins8tué en 
1871. 

 
Un traité signé par des acteurs sans mandat peut-il valoir 
comme traité de droit public ?  

 
25 Cf. Annexe 19 : Désigna=on des « plénipoten=aires susnommés » (Traité 
de Versailles) 
26  Cf. Annexe 20 : Compila=on des Hautes par=es contractantes ayant 
mandaté au minimum un plénipoten=aire 
27 Cf. Annexe 21 : compila=on des Hautes par=es contractantes n’ayant pas 
mandaté de plénipoten=aire régulier 
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II. « Pe1t traité de Versailles » et État polonais 
 
« La même ques8on se retrouve dans le traité dit « pe8t 
traité de Versailles », conclu avec la « Pologne ». 
 
Là encore, le texte se termine par la formule invitant à se 
référer aux plénipoten8aires susnommés28. 
 
Mais qui sont-ils vraiment ? 
 
Et surtout, la « Pologne », nouvellement créée, disposait-
elle déjà d’un véritable statut d’État reconnu ? 
 
Les termes employés – « France », « Allemagne », 
« Empire britannique, « Pologne 29  » … – ne 
correspondent pas aux appella8ons d’États consacrées 
par le droit interna8onal.  
 
L’imprécision du langage reflète ici, une fois encore, 
l’absence de rigueur. 
 
 

  

 
28 Cf. Annexe 22 : Désigna=on des « plénipoten=aires susnommés » (Traité 
de créa=on de la Pologne) 
29  A noter qu’une des Hautes par=es contractante est le Président de la 
République polonaise » et non le Président de la « Pologne » 
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III. Traité de Saint-Germain – Répé11on du défaut de 
forme 
 
Le traité de Saint-Germain30 , signé avec l’« Autriche », 
reprend les mêmes caractéris8ques. 
 
Aux simples signataires sans compétences de 
plénipoten8aires agissant pour le compte de 
« pseudos États », s’ajoute une fin d’état de guerre et non 
une fin de guerre 
 
 
IV. Con1nuité des anomalies 
 
Ainsi, de Versailles à Saint-Germain, une même logique 
prévaut : une succession de textes imposés, dont la 
façade juridique masque un manque de légi8mité 
formelle. 
 
Faut-il s’en étonner ? Pas vraiment. Le précédent existait 
déjà. 

• Les conven8ons de La Haye (1899 et 1907) 
posaient le principe que les hos8lités ne 
pouvaient être ouvertes qu’après une déclara8on 
en bonne et due forme. 

 
30 Cf. Annexe 23 : Désigna=on des « plénipoten=aires susnommés (Extrait de 
l’ar=cle 381 du traité de St-Germain). 
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• Or, de 1914 à 1918, aucune entrée en guerre n’a 
été proclamée officiellement par les chefs d’État 
ou leurs mandataires. 

• L’armis8ce du 11 novembre 1918 lui-même fut 
conclu sans respecter le formalisme aDendu. 
D’ailleurs sa conven8on ne fut jamais publiée 
officiellement31. 

 
Et puis, il y le Traité de Trianon passé avec la « Hongrie », 
celui de Neuilly-sur-Seine passé avec la « Bulgarie » et 
celui de Sèvres passé avec l’Empire « oDoman »32. 
Ils reproduisent tous exactement le même schéma : 

• mêmes vices de capacité, 
• mêmes vices de forma8on, 
• les mêmes effets poli8ques dénués de base 

juridique. 
 
Comment conclure des traités de paix en bonne et due 
forme lorsque les déclara8ons de guerre sont remplacées 
par des déclara8ons d’état de guerre ? 
 

Chacun cons8tue un chaînon supplémentaire dans le 
basculement du droit interna1onal classique, fondé sur 
la souveraineté, vers une gouvernance administra1ve 
interna1onale, sans base cons8tu8onnelle. 
 

 
31 Cf. Annexe 35 : 1er extrait du compte rendu du procès du Maréchal Pétain. 
32 Le traité de Sèvres a été remplacé par celui de Lausanne qui lui aussi ne 
respecte pas le formalisme requis. 
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Tous les États sont liés, tous les États se 8ennent, aucun 
ne peut revendiquer l’absence de formalisme des traités. 
 
Les traités de 1919 ne construisent pas un ordre juridique 
interna8onal, ils construisent un ordre puta1f, fondé sur 
des actes dénués de validité, mais appliqués 
poli8quement, comme si la validité existait. 
 

Le droit interna8onal de l’après-1918 ne clôt pas la 
guerre. Il la recouvre. La poussière reste sous le tapis. 
 

Libre à l’État qui ne voudra s’en tenir qu’aux fron8ères 
juridiques. 
 
A Versailles, sous l’apparat solennel de la Galerie des 
Glaces, sous l’éclat des signatures et des photographies, 
le cœur juridique de la guerre demeure intact : non 
assumé, non désigné, non refermé. 
 
Et si la puta8vité ne désigne pas ce qui est, mais ce qui est 
qualifié pour être ce qu’il n’est pas33, en 1919 le droit ne 
constate pas l’existence d’un nouvel ordre mondial ; il 
impose de se comporter comme s’il existait. 
Les effets juridiques ne découlent donc pas de l’être, mais 
de la volonté de feindre l’être. 
 
La guerre est terminée dans les faits. 
Mais elle ne l’est pas dans le droit.  

 
33  Est puta=f ce qui est qualifié pour être ce qu’il n’est pas. (Source : 
dic=onnaire illustré - langue française, histoire, géographie - 1892) 



L'histoire se répète, elle ne bégaie pas 86 

V Trilogie de l’irresponsabilité :  Souverain absent · 
Guerre sans auteur · Paix sans responsable 

 
1. Souverain absent 
En 1919, les actes censés refonder l’ordre mondial sont 
conclus sans que le souverain n’apparaisse 
juridiquement. 
Les traités sont signés par des gouvernements, des 
déléga8ons, des plénipoten8aires aux mandats 
incertains, mais jamais par l’État comme sujet 
pleinement iden1fié. 
Le chef de l’État, lorsqu’il existe encore, est poli8quement 
présent mais juridiquement effacé. La souveraineté est 
invoquée, jamais exercée. 
CeDe absence n’est pas accidentelle. 
Elle permet d’agir au nom du peuple sans engager celui 
qui devrait en répondre. 
 
Le pouvoir demeure, la responsabilité disparaît. 
 
2. Guerre sans auteur 
La Première Guerre mondiale illustre ce basculement. 
La guerre n’est pas juridiquement ouverte par un acte 
souverain clair, mais par des enchaînements 
diploma8ques, des constata8ons de fait, des déclara8ons 
ambiguës. Les textes encadrent les effets de la guerre, 
sans jamais en désigner l’auteur. 
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Les traités de 1919 reconnaissent eux-mêmes que la 
guerre ne s’achève pas juridiquement : seul « l’état de 
guerre » prend fin. 
Autrement dit, la guerre est administrée sans avoir été 
juridiquement fondée. 
Sans auteur iden8fié, la guerre devient un phénomène 
technique, presque naturel. 
 
Elle n’est plus une décision, mais un processus. 
 
3. Paix sans responsable 
La paix qui suit ne répare pas ceDe rupture. Elle l’achève. 
Les traités proclamés comme « traités de paix » ne 
constatent pas la fin de la guerre, mais la reprise des 
rela8ons officielles sous condi8ons. 
La paix n’est pas fondée sur un acte souverain réciproque; 
elle est imposée comme un état de fait juridiquement 
organisé. 
 
Personne n’en répond. 
Ni les vainqueurs, qui se retranchent derrière la nécessité 
historique. 
Ni les vaincus, qui n’ont plus la capacité juridique de 
refuser. 
Ni les peuples, qui n’ont jamais été sujets de la décision. 
La paix devient une ges8on. La responsabilité, un angle 
mort. 
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Conclusion – La mécanique de l’irresponsabilité 
CeDe trilogie n’est pas une dérive. 
C’est une architecture. 
 
En effaçant le souverain, on supprime le responsable. 
En supprimant l’auteur de la guerre, on neutralise la 
faute. 
En imposant une paix sans fondateur, on rend l’ordre 
irréversible. 
L’aDeinte à la confiance publique est mondiale et durable. 
Le citoyen est sommé d’obéir à un droit dont personne 
n’assume l’origine. 
 
Les États modernes fonc8onnent encore sur ce modèle : 
pouvoir effec8f, responsabilité diluée. 
 
Depuis 1919, la guerre n’est plus un échec du droit. 
Elle est devenue le produit normal d’un système conçu 
pour qu’aucun responsable ne puisse être désigné. 
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Chapitre XII 
 
 
Gouverner un monde où la guerre n’est jamais 
close 

 
Si la guerre n’a jamais été juridiquement refermée, alors 
une ques8on plus dérangeante encore apparaît : 
comment gouverner un monde qui vit dans un état de 
conflit latent permanent ? 
 
Depuis 1919, le droit interna8onal ne repose plus sur la 
décision claire d’entrer en guerre ni sur l’acte tout aussi 
clair d’en sor8r. Il repose sur des situa1ons 
intermédiaires, des constats, des arrangements, des 
capitula1ons, des accords administra1fs et des 
équilibres provisoires. 
Ce n’est plus la guerre déclarée. 
Ce n’est pas la paix conclue. 
C’est autre chose. 
C’est un entre-deux permanent, suffisamment stable 
pour permeDre le commerce, mais suffisamment flou 
pour éviter toute responsabilité personnelle. 
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I. Administrer sans arbitrer : fic1on du conflit maîtrisé 
 
En 1919, les vainqueurs n’entendent pas seulement 
meDre fin aux hos8lités. Ils ambi8onnent davantage : 
empêcher le retour de la guerre sans avoir à la clore 
juridiquement. 
 
Le système issu de la Grande Guerre repose ainsi sur une 
idée nouvelle : la paix ne serait plus un acte fondateur, 
mais un processus administré, frac8onné, différé, 
techniquement répar8 entre textes, commissions, 
régimes provisoires et arrangements parallèles. 
On ne tranche pas. 
On gère. 
On n’arbitre pas. 
On administre. 
 
CeDe logique se manifeste partout : dans les armis8ces 
successifs, dans les traités mul8ples, dans les statuts 
spéciaux, dans les clauses transitoires, dans la 
dissocia8on volontaire entre l’Arrangement du 28 juin 
1919 et le traité de Versailles entré en vigueur seulement 
en janvier 192034. 
 
 
 

 
34 Le traité de Versailles est entré en vigueur, conformément, à son ar=cle 
440, le jour du procès-verbal de dépôt des ra=fica=ons. Celui-ci a eu lieu le 
10 janvier 1920. 
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L’objec8f est clair : désamorcer les responsabilités 
poli1ques en dissolvant la décision dans la procédure. Il 
ne s’agit plus de désigner un auteur de la guerre, ni même 
d’iden8fier formellement un souverain vaincu, mais de 
produire un cadre suffisamment complexe pour que le 
conflit semble juridiquement absorbé — sans jamais être 
véritablement résolu. 
 
CeDe paix administrée repose cependant sur une 
condi8on implicite : qu’aucune décision irréversible ne 
soit exigée. 
 
Car dès qu’un territoire impose un choix clair — 
raDachement, souveraineté, con8nuité juridique — le 
système révèle sa limite fondamentale : il ne sait pas 
décider sans arbitrer et il ne veut pas arbitrer. 
 
L’administra8on du conflit n’est donc pas une solu8on 
pour meDre fin au conflit. C’est un subs1tut à la paix, 
acceptable tant que les ambiguïtés restent gérables. 
 
L’Alsace-Lorraine en offre l’illustra8on la plus saisissante. 
 
 
II. Alsace-Lorraine : con1nuité juridique ignorée 
 
Lorsque le traité de Versailles est signé, l’Alsace-Lorraine 
est officiellement présentée comme un territoire 
« retourné » à la France. 
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Dans les discours, la ques8on semble close. Dans les 
textes, elle ne l’est pas. Car si un territoire peut être 
transféré par traité, encore faut-il que le droit qui 
l’organise soit effec8vement remplacé. Or, en Alsace-
Lorraine, ceDe subs8tu8on ne s’opère pas. 
 
L’Arrangement du 28 juin 1919 révèle, à cet égard, une 
situa8on singulière. 
 
Alors même que l’Allemagne est présentée comme ayant 
perdu la guerre, les fonc8ons régaliennes35 essen8elles 
en Alsace-Lorraine ne sont pas immédiatement 
transférées à la France. 
L’organisa8on judiciaire demeure du ressort des 
tribunaux allemands36. 
L’administra8on con8nue de relever du pouvoir central de 
Berlin, conformément aux lois allemandes en vigueur37. 
Les troupes allemandes pourraient rester sta8onnées sur 
le territoire38, mais cela serait trop visible. 
 
Ainsi, si la souveraineté française est proclamée, son 
exercice effec8f ne s’accompagne pas d’une subs8tu8on 
norma8ve complète. Le droit applicable, les autorités 
administra8ves et les instruments de contrainte restent, 
pour l’essen8el, ceux de l’ancien souverain. 

 
35 Qui relève de l’autorité souveraine 
36 Cf. Annexe 24 : Ar=cle 3 de l’Arrangement du 28 juin 1919 
37 Cf. Annexe 25 : Ar=cle 5 de l’Arrangement du 28 juin 1919 
38 Cf. Annexe 26 : Ar=cle 13 de l’Arrangement du 28 juin 1919  
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CeDe dissocia8on entre souveraineté déclarée et 
souveraineté exercée place l’Alsace-Lorraine dans une 
situa8on intermédiaire, juridiquement instable, où le 
transfert territorial annoncé ne se traduit pas par un 
changement réel d’ordre juridique. 
 
Le traité de Versailles a été conçu comme une revanche 
visible, car tout y concourt : le lieu, la date, le protocole, 
la solennité. 
Il lave l’affront du 18 janvier 1871, date de la proclama8on 
du Reich dans la galerie des glaces du château. 
Mais pendant que l’Histoire se regarde dans les miroirs, le 
droit agit ailleurs. 
L’Arrangement du 28 juin 1919, discret et technique, ne 
met pas fin au Reich allemand. Il en organise la con8nuité 
administra8ve, y compris dans des territoires que 
l’opinion publique croit déjà « rendus ». 
 
La revanche est donc surtout une image. 
Le pouvoir réel, lui, ne change pas vraiment — et même 
pas du tout. 
 
Ce n’est pas un retour. C’est une déléga8on 
d’administra8on au profit de l’« Allemagne » 
 
Aussitôt après les autorités françaises adoptent plusieurs 
lois des8nées à intégrer juridiquement les territoires 
recouvrés. 

Diane RICHARD

Diane RICHARD

Diane RICHARD
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Mais ces textes, notamment ceux de 191939 et de 192440, 
ne sont pas publiés dans le « Gesetzbla< für Elsaß-
Lothringen41 », le journal officiel qui, jusqu’alors, assurait 
cons8tu8onnellement la validité et l’opposabilité des 
normes sur ce territoire. 
 
Or, en droit, une loi non publiée n’entre pas en vigueur. 
Ce principe n’est ni poli8que ni symbolique : il est 
cons8tu8f de l’ordre juridique lui-même. 
 
Ainsi, faute de publica8on dans le support norma8f 
reconnu, les lois françaises demeurent inopérantes en 
Alsace-Lorraine. Le droit qui con8nue de produire des 
effets est, de fait, celui hérité du Reich allemand. 
 

 
39 La loi du 17 octobre 1919, prévoit notamment que la législa=on ennemie 
reste en vigueur, tant qu’une loi spéciale pour l’Alsace-Lorraine n’y aura pas 
introduit la législa=on française. 
40 La loi civile du 1er juin 1924 avait pour objec=f d’introduire précisément la 
législa=on civile française dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, notamment le Code civil. Ce Code prévoit que les lois et 
règlements doivent être publiés au Journal officiel de la République française 
pour être applicables. La loi du 1er juin 1924 a bien été publiée au Journal 
officiel le 3 juin 1924. Toutefois, elle ne devait entrer en vigueur que le 1er 
janvier 1925. Or, jusqu’à cebe date, le régime juridique maintenu en Alsace-
Lorraine après 1918 con=nuait de s’appliquer. Ce régime exigeait que les 
textes soient publiés dans un journal officiel propre au territoire, le 
« Gesetzbla> für Elsaß-Lothringen », pour devenir obligatoires. 
En conséquence, la loi de 1924, qui avait précisément pour objet d’introduire 
le système français, devait elle-même respecter les règles de publica=on 
alors en vigueur localement. À défaut d’une telle publica=on, le renvoi au 
Journal officiel français ne pouvait produire d’effet en Alsace-Lorraine. 
41 Bulle=n des lois pour l’Alsace-Lorraine 
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CeDe situa8on ne relève pas d’une survivance culturelle 
ou d’un par8cularisme local. Elle traduit une con8nuité 
juridique objec8ve, que ni le traité de Versailles ni les 
autorités françaises ne parviennent à rompre 
immédiatement. 
 
Juridiquement, les disposi8ons de l’Arrangement 
con8nuent donc à faire force : 

- Organisa8on judiciaire allemande42 
- Administra8on aux mains du pouvoir central 

allemand conformément aux lois allemandes43 
- Troupes allemandes sta8onnées dans les 

départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle44. 

 
On verra ultérieurement comment appliquer ce que le 
droit autorise. 
 
Il faudra aDendre le traité du 14 août 1925, soit plus de 
six ans après la signature du traité de Versailles, pour que 
les limites territoriales entre les en8tés désignées comme 
« France » et « Allemagne » soient formellement fixées. 
Ce délai, à lui seul, révèle l’incer8tude juridique qui 
entoure encore le statut du territoire. 

 
42 Cf. Annexe 24 : Ar=cle 3, c) de l’Arrangement du 28 juin 1919 
43 Cf. Annexe 25 : Ar=cle 5 de l’Arrangement du 28 juin 1919 
44 Cf. Annexe 26 : Ar=cle 13 de l’Arrangement du 28 juin 1919 
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Mais même ce traité n’épuise pas la ques8on norma8ve 
de la publica8on. 
 
L’Alsace-Lorraine reste soumise à un régime juridique 
hybride, où les normes nouvelles ne s’imposent le cas 
échéant que par la pra8que volontaire et non par leur 
respect, tandis que les anciennes con8nuent de 
structurer la vie administra8ve et sociale. 
 
CeDe ambiguïté éclate au grand jour le 1er juin 1934. 
 
Ce jour-là, neuf députés alsaciens-lorrains déposent une 
proposi8on de loi visant à créer une région issue de la 
fusion des départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin45, 
afin que ce territoire retrouve un fonc8onnement inspiré 
de celui qu’il connaissait sous le Reich allemand. 
 
Le choix de la date n’est pas anodin. 
Elle correspond au dixième anniversaire des lois 
françaises de 1924 — des lois qui, précisément, n’ont 
jamais produit d’effet en Alsace-Lorraine faute de 
publica8on dans le « Gesetzbla< für Elsaß-Lothringen ». 
CeDe ini8a8ve parlementaire ne cons8tue ni un acte de 
nostalgie poli8que ni une revendica8on idéologique. Elle 
est la conséquence logique d’un désajustement juridique 
persistant : les représentants d’un territoire tentent de 
rétablir une cohérence norma8ve là où le droit issu des 
accords de paix a laissé un vide. 

 
45 Cf. Annexe 27 : Proposi=on de loi du 1er juin 1934 (Annexe n°3491) 
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La situa8on présente une autre conséquence, rarement 
évoquée. 
Si le pouvoir norma8f demeure, de fait, structuré par les 
règles héritées du Reich, alors le pouvoir central de Berlin 
conserve une emprise juridique indirecte sur le territoire.  
Dès lors, lorsque le nouveau chancelier du Reich accède 
au pouvoir en 1933, ceDe autorité s’exerce également, 
par con8nuité norma8ve, sur l’Alsace-Lorraine. 
CeDe réalité n’est pas le fruit d’une conquête, mais d’une 
absence de rupture juridique claire. 
 
Ainsi, loin de cons8tuer un territoire pleinement intégré 
dans un nouvel ordre juridique, l’Alsace-Lorraine devient 
l’un des exemples les plus révélateurs des ambiguïtés de 
la paix de 1919 : un espace officiellement transféré, mais 
juridiquement inachevé. 
 
 
III. Dantzig : couloir sans arbitre 
 
Si l’Alsace-Lorraine illustre une con8nuité juridique non 
assumée, Dantzig révèle l’autre versant du problème : 
l’absence totale de mécanisme d’arbitrage là où une 
fracture territoriale est sciemment créée. 
 
Le traité de Versailles ins8tue un couloir territorial 
séparant la Prusse orientale du reste du territoire 
prussien. Ce corridor, censé assurer à la Pologne un accès 
à la mer, traverse une région majoritairement habitée par 
des popula8ons allemandes. Dantzig elle-même 
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compterait alors environ soixante-dix mille habitants 
allemands pour quelques milliers de Polonais. 
 
Il ne s’agit pas ici de juger la légi8mité poli8que de la 
renaissance de la Pologne. L’existence d’un État polonais 
répond à une aspira8on largement partagée après des 
décennies de par88ons. 
 
La ques8on posée est d’un autre ordre : comment 
organiser juridiquement une discon1nuité territoriale 
durable sans prévoir de mécanisme de régula1on 
permanente ? 
 
Contrairement à l’Alsace-Lorraine, aucun régime 
transitoire sophis8qué n’est mis en place. Contrairement 
à d’autres territoires contestés, aucun statut évolu8f n’est 
véritablement pensé. Et contrairement à ce que l’on 
aurait pu aDendre, la Société des Na8ons n’est pas 
inves8e d’un rôle d’arbitre effec8f sur ce point précis. 
 
Dantzig devient une Ville libre, mais ceDe qualifica8on 
masque mal une réalité instable. La ville est détachée à la 
fois de l’Allemagne et de la Pologne, sans être pleinement 
intégrée à un système juridique autonome capable de 
régler les tensions quo8diennes liées au transit, aux 
communica8ons, aux droits des popula8ons et aux 
échanges économiques. 
 
Le canal reliant la Poméranie à la Prusse orientale n’est 
pas un simple axe logis8que. Il cons8tue le lien vital entre 
deux par8es d’un même espace historique, économique 
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et humain. Rompre ce lien sans instaurer une autorité 
d’arbitrage claire revient à créer un point de fric8on 
permanent. 
 
Là où l’Alsace-Lorraine demeure juridiquement floue mais 
administra8vement encadrée, Dantzig est juridiquement 
exposée. 
 
Là où l’une souffre d’un excès de con8nuité, l’autre pâ8t 
d’un défaut de média8on. 
 
CeDe différence de traitement est essen8elle. Elle montre 
que les accords de paix ne poursuivent pas une logique 
cohérente de stabilisa8on juridique, mais une 
juxtaposi8on de solu8ons ponctuelles, souvent dictées 
par l’urgence diploma8que plutôt que par la durabilité 
ins8tu8onnelle. 
 
Dans ces condi8ons, il devient illusoire d’imaginer que les 
revendica8ons futures puissent être contenues. Ce n’est 
pas la volonté d’un État qui rend le conflit inévitable, mais 
l’absence de cadre permeDant de transformer les 
désaccords en différends arbitrables. 
 
Dantzig n’est donc pas un simple symbole. 
 

C’est un espace où la paix n’a pas été administrée, mais 
seulement proclamée. 
 

Diane RICHARD
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Et lorsqu’un système juridique renonce à arbitrer, il laisse 
le champ libre à d’autres formes de régula8on — 
économiques, poli8ques, puis militaires. 
 
À ce stade, une constante apparaît. 
 
Ni en Alsace-Lorraine, ni à Dantzig, la paix de 1919 ne 
produit un ordre juridique pleinement stabilisé. Elle 
juxtapose des régimes incomplets, des souverainetés 
ambiguës et des autorités sans capacité claire de 
décision. 
 
Dès lors, la ques8on n’est plus de savoir qui a voulu la 
guerre suivante, mais comment un système 
interna1onal a rendu sa préven1on juridiquement 
impossible. 
 
C’est ceDe impossibilité structurelle que les accords 
auraient dû surmonter non pas à travers les territoires, 
mais à travers la nature même de ces accords censés 
me_re fin aux hos1lités. 
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Chapitre XIII 
 
 
Ce que la paix aurait dû être 
 
La paix n’est pas seulement l’absence de combats. 
Elle est un acte juridique. 
Elle suppose que quelqu’un dise : cela s’arrête ici. 
Elle exige que l’on iden8fie qui décide, qui répond, qui 
garan8t. 
Elle repose sur un cadre capable de transformer la 
violence passée en ordre futur. 
 
Or, ce que révèlent les accords conclus entre 1918 et 
1925, ce n’est pas une paix fondatrice, mais une série 
d’arrangements des8nés à gérer l’après-guerre sans 
jamais en refermer le dossier. 
On ne rétablit pas une responsabilité. 
On la dilue. 
On ne reconstruit pas un ordre. 
On empile des disposi8fs transitoires devenus 
permanents. 
On ne tranche pas les conflits. 
On les administre. 
 

La paix de 1919 n’est pas une fin. C’est une suspension 
organisée. 
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1.  Paix sans sujet 
Aucun texte majeur issu de la Première Guerre mondiale 
ne désigne clairement le sujet juridique responsable de la 
guerre. 
 
Le traité de Versailles impute une responsabilité à 
l’« Allemagne ». 
 
Mais il ne désigne pas l’auteur juridique de la décision 
d’entrer en guerre. 
 
L’« Allemagne » n’est pas un souverain. 
Ce n’est pas une personne physique. 
Ce n’est pas davantage une en8té cons8tu8onnelle 
clairement incarnée. 
C’est une formule. Une désigna8on fonc8onnelle, 
suffisante pour imputer des obliga8ons, mais insuffisante 
pour fonder une responsabilité au sens plein. 
On punit sans juger. 
On oblige sans mandater. 
On répare sans auteur. 
 
 
2.  Paix sans clôture 
Les traités de 1919 ne ferment pas juridiquement le 
conflit. 
 
 

Diane RICHARD
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Ils sont suivis : 

• d’arrangements complémentaires, 
• de régimes d’excep8on territoriaux, 
• de lois na8onales retardées ou inapplicables, 
• de fron8ères administrées sans ra8fica8on claire. 

 
L’Alsace-Lorraine aDendra 1925 pour que ses limites 
soient fixées par traité entre la « France » et 
l’« Allemagne ». 
 
Encore une fois, ce traité ne sera pas publié au 
« Gesetzbla< für Elsaß-Lothringen », ce qui rend ce traité 
inopposable aux Alsaciens-Lorrains. 
 
Dantzig restera sans arbitre permanent. La « Pologne » 
est reconnue sans que le régime de ses fron8ères 
orientales et occidentales ne soit stabilisé. 
 
Chaque retard est un aveu. Chaque correc8f est un 
symptôme. 
 
 
3.  Paix sans garan1e 
Enfin, aucun mécanisme contraignant ne garan8t 
l’intangibilité de cet ordre fragile. 
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La Société des Na8ons existe, mais elle n’est ni 
souveraine, ni dotée d’un pouvoir norma8f effec8f. 
 
Elle observe, elle recommande, elle constate. Elle ne 
tranche pas. 
 
Ainsi, la paix repose sur une hypothèse implicite : que les 
États acceptent durablement un ordre qu’ils n’ont pas 
juridiquement construit. 
C’est une paix fondée sur la retenue volontaire. 
Non sur le droit. 
 
4. Ce qui aurait dû être fait 
La paix n’est pas seulement l’arrêt des combats. Elle est 
un acte. 
Un acte clair, iden8fiable, juridiquement fondé. 
Un acte par lequel celui qui a engagé la guerre accepte d’y 
meDre fin et par lequel celui qui a combaDu accepte de 
refermer le conflit. 
 
Or, entre 1918 et 1920, cet acte manque. 
Les armes se taisent. 
Les signatures s’enchaînent. 
 
Les cérémonies se succèdent. Mais le cœur juridique de 
la paix n’est jamais posé. 
On ne désigne pas l’auteur juridique de la guerre. On ne 
précise pas l’autorité qui avait compétence pour 
l’engager. 



L'histoire se répète, elle ne bégaie pas 105 

On ne vérifie pas que ceux qui signent ont le pouvoir 
cons8tu8onnel d’y meDre fin. 
 
À la place, on procède autrement. 
On impute une responsabilité globale à une en8té 
abstraite — « l’Allemagne »46 — sans jamais relier ceDe 
responsabilité à une décision souveraine iden8fiable. 
On n’y parle pas de faute, pas d’auteur, mais de 
répara8ons sans débiteur clairement cons8tué en sujet 
de droit. 
 
La paix devient alors un récit, un récit poli8que, solennel, 
spectaculaire — mais juridiquement fragile. 
 
Les traités de 1919 ne referment pas une guerre 
commencée en droit. Ils organisent la ges8on d’un conflit 
dont l’ouverture n’a jamais été formellement assumée. 
Ils suspendent. 
Ils administrent. 
Ils redistribuent. 
Mais ils ne concluent pas. 
 

Ce qui aurait dû être une paix devient un disposi8f de 
stabilisa8on, une architecture des8née à rendre durable 
l’absence de fondement juridique clair. 
 

 
46 Cf. Annexe 28 : Ar=cle 231 du traité de Versailles 

Diane RICHARD
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Charles de Gaulle le dira sans détour en 1941 en référence 
au préambule du traité de paix de 1919 : 
« La guerre contre l’Allemagne a commencé en 1914, le 
traité de Versailles n’avait en fait rien terminé. Il n’y a eu 
de 1918 à 1936 qu’une absurde suspension d’armes. » 
Ce diagnos8c éclaire tout le XXᵉ siècle. 
 
La guerre cesse donc d’être menée, mais elle n’est pas 
juridiquement terminée. Elle demeure sous-jacente, 
comme un conten8eux non vidé, comme une décision 
non signée, comme une responsabilité jamais pleinement 
aDribuée. 
 
Ce n’est pas l’échec d’un traité. C’est l’échec d’un principe. 
La paix aurait dû être un acte de droit. 
 
Elle a été une construc8on poli8que. 
 
Et c’est précisément dans cet espace laissé vacant par le 
droit que vont s’engouffrer les discours, les promesses et 
les jus8fica8ons appelés à remplacer ce qui n’a pas été 
juridiquement établi. 
 
5. Wilson et le discours poli1que 
Lorsque la guerre touche à sa fin, le discours poli8que 
cherche à reprendre la main sur la violence. 
 
 
 

Diane RICHARD
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En janvier 1918, les Quatorze points du président Wilson 
par8cipent de ceDe tenta8ve. Ils ne cons8tuent pas un 
traité, ni même un projet juridique structuré, mais une 
grammaire morale des8née à rendre acceptable la sor8e 
de guerre. 
 
Le premier des Quatorze Points47  est limpide : 
« Des accords de paix ouverts, ouvertement conclus, après 
lesquels il n’y aura plus d’accords internaGonaux privés 
d’aucune sorte. » 
 
CeDe formula8on n’est pas morale, elle est accusatoire : 

• elle reconnaît l’existence d’accords secrets, 
• elle les désigne comme cause du désordre 

interna8onal, 
• elle admet implicitement qu’ils ont structuré 

l’entrée en guerre. 
 
Il serait toutefois naïf de supposer que, dans un système 
interna8onal historiquement fondé sur la négocia8on 
secrète, l’abandon collec8f des formes juridiques 
classiques de la déclara8on de guerre en 1914 résulterait 
d’un simple concours de circonstances. 
 
 

 
47 Cf. Annexe 29 : 1er point du discours de Wilson du 8 janvier 1918 (Nota : la 
retranscrip=on officielle est consultable en ac=vant le lien 
hbps://catalog.archives.gov/id/5752371?objectPage=3) 
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Le rejet affiché de la diploma8e secrète par Wilson en 
1918–1919 confirme, a contrario, son enracinement 
profond et son main8en effec8f au moment même où il 
prétend y meDre fin. 
 
La dénoncia8on par le président Wilson de la diploma8e 
secrète ne cons8tue pas la preuve de sa dispari8on, mais 
au contraire l’aveu de son caractère structurel. 
 
Cependant, les modalités mêmes des accords de 1919 
démontrent que ceDe pra8que, loin d’être abolie, s’est 
poursuivie sous des formes renouvelées, confirmant que 
la transforma8on du droit de la guerre engagée en 1914 
s’est opérée en dehors de tout cadre conven8onnel 
explicite. 
 
Comment expliquer l’uniformité des pra8ques adoptées 
par les belligérants à par8r de 1914 ? 
Elle ne peut raisonnablement être expliquée par le 
hasard. Toutefois, Il est difficile d’écarter ceDe 
harmonisa8on par l’existence d’accords secrets ou de 
canaux de concerta8on iden8fiables. 
Elle résulte d’un effondrement fonc8onnel du droit de la 
guerre antérieur, devenu matériellement inapplicable 
dans les condi8ons nouvelles du conflit industriel. 
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La convergence des comportements éta8ques opère ainsi 
comme un mécanisme de subs8tu8on norma8ve : le droit 
existant est suspendu de facto, et remplacé par un régime 
tacite fondé sur la reconnaissance réciproque des 
situa8ons de belligérance.  
 
Le hui1ème point 48 , consacré à l’Alsace-Lorraine, est 
révélateur : il évoque la nécessité de « réparer le tort 
fait » à ce territoire, sans jamais définir la nature de ce 
tort, ni les modalités de sa répara8on. Il ne s’agit ni d’une 
obliga8on financière, ni d’un régime administra8f, ni d’un 
statut territorial. 
 
Ce n’est pas une norme. C’est un discours poli8que. 
 
Le traité de Versailles reprend ceDe ambiguïté et la fige. Il 
ne parle pas de répara8on juridique, mais d’obliga1on 
morale. 
 
Il ne reconnaît pas un droit opposable, mais formule un 
constat rétrospec8f. Et surtout, il réintègre l’Alsace-
Lorraine dans la souveraineté française sans jamais 
qualifier explicitement la ques8on de la propriété, alors 
même que la cession de 1871 portait à la fois sur la 
souveraineté et sur les droits patrimoniaux. 
 

 
48 Cf. Annexe 30 : 8ème point du discours de Wilson du 8 janvier 1918 ; (Nota : 
la retranscrip=on officielle est consultable en ac=vant le lien 
hbps://catalog.archives.gov/id/5752371?objectPage=4) 
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Ainsi, là où Wilson laissait entrevoir une répara8on, le 
traité ne consacre qu’un retour poli8que. 
Le droit n’organise pas la répara8on. Il entérine un 
rapport de force. 
 
Wilson signera cependant personnellement le traité et 
l’Arrangement avec toutes leurs sub8lités. 
La paix de 1919 n’est donc pas l’applica8on des principes 
wilsoniens énoncés. Elle en est la neutralisa8on juridique. 
 
Les principes servent à légi8mer l’acte. 
L’acte, lui de son côté, obéit à la force. 
 
Les actes de 1914 qualifiés de « déclara8ons d’état de 
guerre » ne cons8tuent pas, au sens classique du droit 
interna8onal, des déclara8ons de guerre créatrices de 
l’état juridique de guerre. Ils opèrent comme la 
reconnaissance unilatérale d’une belligérance déjà 
engagée, ce qui place le conflit dans la catégorie d’une 
guerre de fait, juridiquement fondée sur la belligérance 
plutôt que sur un acte cons8tu8f. 
 
 
6.  Aveu américain 
Le traité de Versailles n’a jamais été ra8fié par les États-
Unis. 
 
Le Sénat américain qui avait constaté que le 
gouvernement avait constaté un état de guerre ne suit 
pas le seul souverain qui a signé le traité. 
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Aussi, les Etats-Unis d’Amérique éviteront à leur manière 
la fin de la belligérance. 
 
En septembre 1921, le Sénat rappelle que le traité signé 
le 28 juin 1919 est entré en vigueur selon son ar8cle 440 
— tout en précisant qu’il n’a jamais été ra8fié par les 
États-Unis. 
Or l’ar8cle 440 est celui qui organise l’entrée en vigueur 
du traité par l’échange des ra8fica8ons, et qui renvoie 
explicitement à la qualité des plénipoten8aires. 
 
Le Sénat américain reconnaît donc l’existence du traité, 
mais s’abs8ent de s’y lier. Ce choix suggère une réserve 
plus profonde : le règlement de 1919 repose sur des 
fondements juridiques incertains. 
La paix est signée par des représentants qui ne sont pas 
nécessairement ceux qui ont engagé la guerre. Elle 
engage des en8tés — « Allemagne », « France », etc… — 
dont la nature juridique demeure ambiguë. Elle prétend 
meDre fin à un conflit qui n’a jamais fait l’objet d’un acte 
fondateur clair. 
 
Les États-Unis se 8ennent à distance de cet édifice dont 
ils ont été l’ini8ateur. Et ce faisant, ils révèlent une 
ques8on que l’Europe préfère ne pas formuler : comment 
stabiliser juridiquement une guerre que personne n’a 
officiellement commencée ? 
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Chapitre XIV 
 
 
1919-1945 : guerre sans auteur, paix sans 
fondateur 
 
 
On pourrait croire que la Seconde Guerre mondiale 
s’achève avec des actes clairs, des signatures neDes, des 
fron8ères confirmées. Pourtant, en regardant de près, 
tout se déroule dans l’ombre d’une ambiguïté juridique 
persistante. 
 
À la veille du conflit, l’Europe se drape dans une paix 
affichée, un vernis diploma8que. Le communiqué franco-
allemand du 6 décembre 1938 49 , où Bonnet et von 
Ribbentrop se congratulent sur la stabilité des fron8ères 
et la préserva8on de la paix, en est le symbole : tout est 
solennel, mais tout est déjà vide. Les fron8ères, 
proclamées immuables, ne valent que par les discours. 
Car l’un des États exerce, derrière le rideau, tous les 
pouvoirs régaliens qui devraient y être aDachés. 
 
L’Alsace-Lorraine illustre ceDe vérité crue. Longtemps 
fron8ère symbolique, elle devient terrain réel d’exercice 
du pouvoir. 
 

 
49 Cf. Annexe 31 : Communiqué du 6 décembre 1938 
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Avant même 1940, le Reich n’y proclame pas sa 
souveraineté ; il l’exerce indirectement selon les règles en 
place maintenues à son profit. Jus8ce, administra8on. 
 

Pas la force armée, cela eut été trop visible et puis les 
sociétés étaient en paix de fait. 
 
Tout fonc8onne comme si la fron8ère avait été effacée, 
alors qu’elle figure encore dans les cartes et les protocoles 
diploma8ques. La paix n’est plus qu’un voile posé sur un 
territoire où le droit est déjà suspendu. 
 
Entrée en guerre : la France et la Pologne dans un jeu 
d’ombres 
Le 3 septembre 1939, Coulondre 50 remet à von 
Ribbentrop51 un message soigneusement tourné52 : 
 
« J'ai la pénible mission de vous noGfier qu'à parGr 
d'aujourd'hui, 3 septembre, à 17 heures, le Gouvernement 
français se trouvera dans l'obligaGon de remplir les 
engagements que la France a contractés à l'égard de la 
Pologne et qui sont connus du Gouvernement allemand. » 
 
Il faut souligner que dès 1921 le Gouvernement français 
s’était engagé à prêter assistance à la « Pologne » 53 en 
cas d’agression allemande et précisément l’« Allemagne » 
venait d’agresser la « Pologne ». 

 
50 Ministre des affaires étrangères français 
51 Ministre des affaires étrangères allemand 
52 Cf. Annexe 32 : Déclara=on d’obliga=on envers la Pologne du 3 septembre 
1944 
53 Cf. Annexe 33 : Accord poli=que franco-polonais du 19 février 1921 

Diane RICHARD



L'histoire se répète, elle ne bégaie pas 115 

On croit y lire une déclara8on de guerre. Mais 
juridiquement, ce n’en est pas une. Le texte ne s’adresse 
pas à l’« Allemagne ». Il parle de la « Pologne », avec un 
condi8onnel élégant : « se trouvera dans l’obliga8on ». Il 
n’y a ni proclama8on claire, ni rupture neDe des rela8ons.  
 
Le poli8que avance, le juridique reste suspendu. La 
France entre en guerre… ou plutôt, elle se place dans 
l’ombre de la guerre, légalement incertaine. 
 
Armis1ce de 1940 : la fron1ère sans effet 
La conven8on d’armis8ce du 22 juin 1940 est souvent lu 
comme une césure. En réalité, elle agit comme un voile. 
Un texte qui dit peu, mais permet beaucoup, d’autant 
plus qu’il ne sera jamais publié officiellement au journal 
officiel54. 
La conven8on est mueDe sur l’Alsace-Lorraine55. Elle ne 
modifie aucune fron8ère. 
Elle ne vise aucun territoire. 
 
Ce silence n’est pas une omission. Il est une méthode. 

  

 
54 Cf. Annexes 35 et 36 : Extraits du compte rendu du procès du Maréchal 
Pétain 
55 Cf. Annexe 37 : Conven=on d’armis=ce du 22 juin 1940 
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Dans sa déclara8on-préambule 56 , le colonel-général 
Keitel évoque la nécessité de « créer les condiGons d’une 
nouvelle paix, dont l’élément essenGel sera la réparaGon 
des injusGces infligées au Reich allemand par la force ». 
CeDe déclara8on ne vaut pas acte juridique. 
Mais elle éclaire l’inten8on poli8que qui entoure la 
conven8on. 
 
Or, parmi les « injus8ces » ainsi évoquées, ne figure 
jamais la réintégra1on de l’Alsace-Lorraine dans la 
souveraineté française opérée par l’ar1cle 51 du traité 
de Versailles. 
Ce silence est révélateur : la ques8on territoriale n’est pas 
juridiquement réouverte, elle est contournée. 
Paradoxalement, la conven8on d’armis8ce laisse intacte 
la ligne telle qu’elle existait avant le 3 septembre 1939.      
En Alsace, on ignorait tout des clauses de l’armis8ce, 
signé par la France par le général alsacien Huntziger, mort 
par la suite dans des circonstances mystérieuses dans un 
accident d’avion, en 194157. 

 
56 Cf. Annexes 38 et 38 bis : Extrait du préambule allemand de la conven=on 
d’armis=ce du 22 juin 1940 
57 Charles Huntziger est né à l'Isle-sur-Sorghe (Vaucluse) au sein d'une famille 
d'origine alsacienne qui avait choisi la France en 1871. Son des=n tragique 
(mort dans un crash d'avion le 12 novembre 1941 au retour d'une mission en 
Afrique du Nord) alimente effec=vement les rumeurs à l'époque. L’'ironie 
tragique de l'Histoire (un descendant d'optants de 1871) fait qu’il signa 
signant l'acte qui abandonne implicitement le territoire à la bobe 
allemande.. 
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Cependant il ne faut pas exclure que la rumeur rela8ve à 
la durée de la conven8on jusqu’à la conclusion d’un traité 
de paix se soit propagée jusqu’en Alsace 
Alors seulement les ques8ons de cession territoriale 
seraient tranchées par un diktat allemand. 
En aDendant, la conven8on d’armis8ce toujours en 
vigueur juridiquement découpe la France en deux zones, 
l’une dite libre et l’autre dite occupée, selon une carte 
jamais annexée58,  
De traité de paix, il n’y en a pas eu*. 
Un tel traité aurait pu revendiquer formellement 
l’intégra8on du territoire alsacien-lorrain au Reich. Il n’en 
est rien. Le silence demeure. 
 

 

Absence de traité de paix. 
L’arGcle 2 du 22 juin 1940 règle l’instaura4on d’une 
zone occupée par le Reich. 
« Afin de sauvegarder les intérêts du Reich allemand, le 
territoire français au nord et à l'ouest de la ligne 
indiquée sur la carte ci-jointe sera occupé par les 
troupes allemandes. Dans la mesure où les parGes à 
occuper ne sont pas encore sous le contrôle des troupes 
allemandes, ce<e occupaGon sera effectuée 
immédiatement après la conclusion du présent Traité. » 
 

 
 

58  Cf. Annexe 39 : Carte non annexée aux publica=ons de la conven=on 
d’armis=ce du 22 juin 1940 
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En outre l’arGcle 24 sGpule que « la Conven4on 
d’armis4ce restera en vigueur jusqu’à la conclusion du 
Traité de paix. […] ». 
 

La disposiGon, clairement exprimée et juridiquement 
structurée, reflète la volonté du vainqueur allemand. 
L’absence d’abrogaGon explicite de ce<e volonté lors de 
la capitulaGon de 1945 crée une difficulté de lecture 
juridique, en laissant subsister une incerGtude quant à 
la dispariGon formelle du cadre antérieur. 
 

La conclusion d’accords, notamment en maGère de 
conflit armé sont le résultat de réflexions muries. 
 

Les zones d’ombre qui subsistent ne résultent pas d’un 
défaut de compétence, mais d’un arbitrage entre 
efficacité, stratégie et droit — arbitrage qui, s’il peut 
être compréhensible dans l’urgence, laisse subsister des 
incerGtudes durables. 
 

 
C’est ainsi que les ques8ons de cession de territoires 
furent mises de côté et que l’accord de 1938 entre les 
ministres des affaires étrangères français et allemand, 
respec8vement Bonnet et von Ribbentrop, fut respecté59. 
Il n’était donc pas ques8on de remeDre en cause les 
fron8ères, puisqu’ils avaient reconnu solennellement 
comme défini8ve la fron8ère entre la France et 
l’Allemagne. 

 
59 Cf. Annexe 36 : déclara=on commune des ministres des affaires étrangères 
français et allemand 
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Et dès l’été 1940, la « Gleichschaltung » 60  se met en 
place. 
 
La souveraineté n’est pas proclamée. Elle est exercée. 
 
À quoi bon déplacer une fron8ère devenue inu8le ? 
 
Pourquoi annexer un territoire lorsqu’on peut le 
gouverner sans le dire ? 
 
La fron8ère subsiste sur les anciennes cartes. Elle n’est 
plus une limite. Elle devient un souvenir. 
 
En effet la conven8on d’armis8ce jointe de la nouvelle 
carte ne sera jamais publiée officiellement61. 
 
Ainsi, l’armis8ce de 1940 n’est pas un acte de paix 
inachevé. C’est un disposi1f de dissimula1on juridique62. 

 
60 Mise aux normes 
61 L’absence d’archives officielles présentant la carte originale des lignes de 
démarca=on scellée par les deux na=ons n’est pas un accident de l'Histoire : 
c’est l’aveu même de la nature du système. L'ar=cle 2 de la conven=on 
invoquait une « carte ci-jointe » qui ne fut jamais annexée au sens du droit 
public interna=onal. La France n'a pas signé une fron=ère ; elle a validé une 
absence de tracé, laissant au pouvoir militaire allemand le soin d'inventer, de 
déplacer et d'administrer sur le terrain une limite territoriale introuvable 
dans le droit.  
62  L'affirma=on récurrente selon laquelle un décret non publié aurait 
ordonné le rabachement administra=f de l'Alsace à un prétendu « Gau 
Baden-Elsaß » en août 1940 repose sur une confusion technique 
fondamentale. En droit public na=onal-socialiste, le Gau cons=tue une 
division exclusive du Par= (la NSDAP) et ne dispose d'aucune compétence 
pour absorber un territoire d'État. Le décret de Hitler du 2 août 1940 n'a 
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En maintenant la fron8ère tout en la vidant de tout effet, 
il permet l’exercice intégral de la souveraineté sans jamais 
en assumer la proclama8on. Le territoire est gouverné, 
administré, normé, militarisé — sans jamais être 
juridiquement revendiqué. Le droit est respecté dans sa 
forme pour être neutralisé dans sa fonc8on. 
Il ne s’agit plus d’une occupa8on au sens classique, ni 
d’une annexion assumée. 
Il s’agit d’un pouvoir exercé sans 1tre, rendu possible par 
le silence des textes et l’absten8on volontaire des actes 
fondateurs. 
Ce silence n’est pas une lacune. Il est une stratégie de 
déresponsabilisa1on. 
En refusant de trancher la ques8on territoriale, l’armis8ce 
rend toute contesta8on ultérieure impossible : rien n’a 
été décidé, donc rien ne peut être juridiquement annulé. 
La souveraineté est confisquée sans être déclarée, et le 
territoire devient un espace d’exercice de puissance sans 
sujet responsable. 

 
opéré aucune fusion territoriale ; il a instauré un régime d'administra=on 
civile d'excep=on (CdZ-Gebiet) et nommé Robert Wagner à sa tête. Si ce 
dernier cumulait la fonc=on éta=que de « Chef der Zivilverwaltung im Elsaß » 
avec celle, poli=que, de Gauleiter de Bade, l'Alsace est demeurée une 
circonscrip=on administra=ve dis=ncte. La requalifica=on honorifique de la 
structure du Par= en « Gau Baden-Elsaß » en mars 1941 n'a jamais été 
transposée dans l'ordonnancement juridique du Reich, confirmant que le 
statut territorial n'a jamais fait l'objet d'un acte officiel d'annexion ou de 
fusion.  
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Là où le droit aurait dû nommer, il a couvert. Là où la paix 
aurait dû fonder, elle a administré. Et là où une fron8ère 
aurait dû limiter, elle n’a plus servi qu’à masquer. 
Ce n’est pas l’Alsace-Lorraine qui disparaît du droit en 
1940. C’est le droit qui se re8re, laissant place à un ordre 
où la force gouverne sans jamais se dire souveraine. 
 

Alsace-Lorraine : un territoire à cheval sur deux mondes 
La guerre se poursuit dans ceDe indétermina8on jusqu’en 
1945. 
 
Dans l’intervalle, la ges8on budgétaire française de 1940 
montre ce qu’aucun discours officiel ne dit : l’État français 
n’exerce pas pleinement sa souveraineté. Les lignes 
budgétaires sont tronquées dans le bulle8n officiel 
d’Alsace-Lorraine, pour respecter les compétences que le 
Reich y conserve via l’arrangement. 
 
Ce bulle8n d’ailleurs n’avait d’officiel que son nom63. 
 
La fron8ère juridique, comme la fron8ère réelle, est 
floue. 
 
 
Fin du Reich : souveraineté vacante et capitula1ons 
Mais au moment où elle devrait être juridiquement close, 
un phénomène récurrent se produit. 
 

 
63 Cf. Annexe 40 : Caractère non officiel du Bulle=n d’Alsace-Lorraine 
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Le 30 avril 1945, Adolf Hitler se suicide dans son bunker 
de Berlin. 
 
Par cet acte, il ne se soustrait pas seulement à la défaite 
militaire. 
Il se re8re de la scène juridique. 
Il laisse une guerre sans incarna1on souveraine capable 
d’en assumer la clôture. 
 
La situa8on n’est pas nouvelle. 
 
À chaque fois, au moment décisif, le souverain disparaît. 
Non pas comme figure poli8que, mais comme sujet 
juridique. 
 
• En 1870, Napoléon III est capturé. 

• En 1918, Guillaume II abdique. 

• En mai 2018, l’examen scien8fique mené par une 
équipe de chercheurs français, détermine que Hitler 
s’est suicidé en 194564. 

 
Le schéma se répète, Hitler n’est pas, à proprement 
parler, l’ini8ateur juridique de l’état de guerre. Celui-ci 
résulte de décisions éta8ques, de déclara8ons 
diploma8ques et, en 1939, d’une no8fica8on française 
volontairement ambiguë. 

 
64 hbps://www.franceinfo.fr/culture/patrimoine/histoire/adolf-hitler-s-est-
probablement-suicide-avec-du-cyanure-et-une-balle-de-la-
tete_2760023.html  
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Mais Hitler est, au moment de l’effondrement, le 
souverain concerné : celui par qui l’État se donne un 
visage, une responsabilité, une con8nuité. 
 
Par son suicide, ceDe con8nuité est rompue. 
 

Il laisse un testament poli8que, désignant Dönitz comme 
successeur.  
Cons8tu8on de Weimar ? Inopérante. 
État de droit ? Inapplicable. 
 
L’Allemagne n’a plus de représentant légal reconnu.  
 
Dönitz mandate Jodl pour signer la capitula8on. Celle du 
7 mai 1945 à Reims, en anglais, fait foi ; celle du 8 mai à 
Berlin rédigée en anglais et en russe fait également foi et 
confirme l’acte précédent, avec d’autres signataires 
allemands. 
 
Le 8 mai, la « France » n’y est que témoin et pas 
d’exemplaire en français. Les hos8lités cessent 
officiellement… mais qui est responsable juridiquement ? 
 

Dans les textes, la responsabilité est affirmée. 
 

Dans les faits, elle demeure introuvable. 
 
La guerre est imputée, la faute est désignée, les 
conséquences sont organisées. Mais jamais n’apparaît 
celui qui, juridiquement, aurait dû répondre de l’acte 
suprême : l’ouverture et la clôture des hos8lités. 
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Ce n’est pas un hasard. Ce n’est pas non plus une lacune 
documentaire. 
 
À chaque moment décisif — 1870, 1918, 1945 — le même 
phénomène se reproduit : au moment précis où la guerre 
devrait être juridiquement close, le souverain concerné 
est absent. Non pas poli8quement disqualifié, mais 
juridiquement hors d’a_einte. 
 
La paix suppose un interlocuteur. Or, l’histoire récente de 
l’Europe montre une série de sor8es de guerre conclues 
sans celui qui avait qualité pour engager l’État. 
 
Ce n’est donc pas la guerre qui échappe au droit. C’est le 
droit qui se trouve privé de son sujet. 
 
C’est à ce point précis que la mécanique se grippe. 
 

Et c’est là que commence la répé88on l’absence de 
souverain reconnu*. 
 

Absence de souverain reconnu : Napoléon III, 
Guillaume II, Hitler 
 
À trois reprises, en 1870, en 1918 et en 1945, la guerre 
européenne se termine sans celui qui, juridiquement, 
aurait dû en répondre. 

En 1870, Napoléon III, fait prisonnier à Sedan, est 
détenu hors du territoire naGonal.  
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La capitulaGon est signée par un gouvernement 
provisoire qui n’a ni engagé la guerre, ni reçu mandat 
consGtuGonnel pour la clore. 

En 1918, Guillaume II se réfugie à Amerongen, aux 
Pays-Bas. Il n’abdique officiellement que le 28 
novembre, après la signature de l’armisGce. Les accords 
de cessaGon des hosGlités sont conclus par des 
autorités qui ne Gennent leur légiGmité ni du souverain, 
ni d’une procédure consGtuGonnelle régulière. La 
situaGon rappelle, presque terme à terme, celle de 
1870. 
 
En 1945, Adolf Hitler s’est, selon la science, suicidé par 
empoisonnement et par arme à feu. 
 

La quesGon du souverain ne disparaît pas : elle est 
déplacée. 
 

La succession est organisée par un testament poliGque 
désignant l’amiral Dönitz comme chef du pouvoir 
exécuGf. 
 
Or ce<e désignaGon ne repose sur aucune base 
cons4tu4onnelle valable, la ConsGtuGon de Weimar, 
applicable, exigeant une élecGon et non une 
transmission personnelle du pouvoir. 
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Reconnaître une quelconque valeur juridique à ce 
testament poliGque revient à reconnaître la validité 
d’un acte conforme exclusivement à la volonté d’un 
dictateur, hors de toute norme consGtuGonnelle, 
précisément au moment où le régime est déclaré illégal 
et criminel. 
 
C’est pourtant sur ceIe base que sera organisée la 
capitula4on et administrée la fin des hos4lités. 
 
Dans les trois cas, la configuraGon est idenGque : la 
guerre est terminée militairement, mais le sujet 
juridique de la responsabilité éta4que fait défaut. 
 
Le souverain, lui, est absent. 
 

 
Par un effet de ricochet juridique, l'authen8fica8on 
biologique des restes d'Adolf Hitler par les inves8ga8ons 
contemporaines revient à valider l'exécu8on matérielle 
de son testament poli8que du 29 avril 1945. 
 

En fixant scien8fiquement le décès au 30 avril, la 
médecine légale lève la condi8on suspensive qui 
entourait la passa8on de pouvoir au grand-amiral Karl 
Dönitz, chef du gouvernement transitoire ayant ordonné 
la capitula8on.  
 
Ce constat met en lumière un paradoxe ins8tu8onnel 
majeur : l'apurement d'un fait entraînant des 
conséquences de droit interna8onal public — la 
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régularité de la chaîne de commandement ennemi lors de 
la reddi8on de 1945 — se trouve validé a posteriori par 
une démarche académique unilatérale 8erce, alors qu'il 
relevait historiquement de la compétence exclusive et 
conjointe des puissances alliées co-signataires de l'acte 
de capitula1on. 
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Chapitre XV 
 
 
1943-1945, Alsace-Lorraine : retour sans rupture 
 
 
Ce qui précède se vérifie ici, non plus dans les principes, 
mais dans les faits. 
 
Le territoire est placé sous administra8on allemande par 
l’intermédiaire des chefs de l’administra8on civile. 
 

Un ordre juridique s’y déploie : 

• Dès le 16 août 1940, le Reich subs8tue en Alsace au 
« Gesetzbla< für Elsaß-Lothringen » par un 
« Verordnungsbla< des Chefs der Zivilverwaltung im 
Elsaß 65  » et en Lorraine un « Verordnungsbla< im 
Lothringen66 ». 
Sur quel fondement ? Sur une ordonnance valant loi, 
fondée elle-même, sur le « Gesetz über die Verfassung 
über Elsaß Lothringen67 » du 31 mai 1911. 
 
CeDe loi cons8tu8onnelle men8onne que seule une 
loi du Reich peut modifier ou abroger le « Gesetzbla< 
für Elsaß-Lothringen ». 

 

• des normes sont édictées et publiées, 
 

65 Cf. Annexes 41 et 41 bis : décision du Führer du 2 août 1940 
66 Cf. Annexes 42 et 42 bis : ordonnance du 16 août 1940 
67 Loi cons=tu=onnelle pour l’Alsace-Lorraine 
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• Et dès l’été 1940, la « Gleichschaltung » 68 se met en 
place pour organisa8on administra8ve complète 
fonc8onne. 
Sur quel fondement ? Sur le fondement des ar8cles 
3c) et 5 de l'arrangement du 28 juin 1919 toujours en 
vigueur. 
Les faits sont connus : 
– l’administra8on est placée sous l’autorité directe 

du pouvoir central de Berlin, 
– les tribunaux relèvent de l’ordre judiciaire 

allemand, 
– les lois allemandes s’appliquent, ajustées par des 

mesures de plus en plus coerci8ves, 
– les forces armées occupent le territoire sans 

restric8on, 
– 4 500 Badois occupent les plus hautes fonc8ons 

de l’administra8on. 
– Les tribunaux relèvent de l’ordre judiciaire 

allemand. 
– Les jeunes Alsaciens-Lorrains sont na8onalisés 

allemand en vue de réquisi8ons69. 
 

 
68 Mise aux normes 
69 Sous peine de mort, ils seront de par=ciper à des crimes contre l’humanité 
(Cf. Massacre d’Oradour sur Glane – 10 juin 1944) 
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Cet ordre s’inscrit dans une con8nuité norma8ve 
revendiquée, notamment au regard des cadres juridiques 
antérieurs. 
Et tant qu’un ordre publie, il existe. 
 

Lorsque la France revient en 1944, elle n’anéan8t pas cet 
édifice. 
 

Elle s’y superpose. 
 
Légalité républicaine spécifique à l’Alsace-Lorraine 
De Gaulle par décret du 14 septembre 194470 autorise 
Jules Jeanneney, qui avait ouvertement déclaré son 
allégeance à Pétain en 194071, à signer les ordonnances 
et les décrets en son absence. 
 

Or ceDe déléga8on intervient dans des condi8ons 
discutables. 
En effet, étant donné que De Gaulle détenait le pouvoir 
de signature de la part du gouvernement dans son 
intégralité, il ne pouvait déléguer sa compétence, car le 
pouvoir de signature, exercé au nom du Gouvernement, 
ne se délègue pas librement sans habilita8on expresse de 
celui-ci. 
 
C’est précisément Jules Jeanneney qui signera une 
ordonnance de rétablissement de la légalité républicaine 
spéciale pour l’Alsace-Lorraine. 
 

 
70 Cf. Annexe 43 : Décret du 14 septembre 1944 
71 Cf. Annexe 44 : Extrait de la déclara=on de Jules Jeanneney du 9 juillet 1940 
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Sur quel fondement ? L’exposé des mo8fs n’expliquent 
pas pourquoi l’Alsace-Lorraine demande une autre 
légalité républicaine dans l’unité française. 
 
Elle interviendra le 15 septembre 194472, soit un peu plus 
d’un mois après le rétablissement de la légalité 
républicaine opéré dans les autres départements de 
France. 
 
Il incombait cependant au Gouvernement de désigner 
directement Jules Jeanneney et non à De Gaulle. 
 
Sa mise en œuvre soulève donc des difficultés majeures. 
Elle est signée par Jules Jeanneney, en vertu d’une 
déléga8on accordée par le décret du 14 septembre 1944. 
 
De surcroît, l’ordonnance n’est pas publiée dans un 
support juridiquement incontestable au regard des 
exigences de validité territoriale et est contresignée de 
manière incomplète. 
 
Ainsi, la légalité est proclamée, mais ses formes ne sont 
en aucun cas respectées 
Le tableau annexé à ceDe ordonnance opère une 
sélec8on norma8ve : 

• certains textes sont maintenus, 

• d’autres écartés, 

• certains adaptés. 
 

72 Cf. Annexe 45 : Extrait de l’ordonnance du 15 septembre 1944. 
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Ce qui est retenu devient applicable. 
Ce qui ne l’est pas disparaît du champ juridique effec8f. 
Il ne s’agit pas d’un rétablissement pur. 
Il s’agit d’un tri. 
L’ordonnance rec8fica8ve accentue encore ceDe logique. 
Elle ne se contente pas de corriger. 
Elle reconfigure. 
Elle permet notamment de maintenir des disposi8fs 
existants tout en les requalifiant. 
Elle organise une transi8on où la con8nuité de fait 
l’emporte sur la rupture de principe. 
 
Dans le même temps, aucune dissolu8on formelle 
explicite de certaines structures antérieures — 
notamment poli8ques — n’est immédiatement affirmée 
dans les formes les plus classiques. 
 
Par contre il omet le décret du 14 septembre autorisant 
Jeanneney à signer, ce qui éloigne d’avantage 
l’ordonnance du 15 septembre 1944 de la norme 
juridique. 
 
Le territoire devient un espace hybride : 

• des normes héritées subsistent : les groupements 
vichystes et le Na8onalsozialis8sche Deutsche 
Arbeiterpartei (N.S.D.A.P.) ne sont pas officiellement 
dissous. Il ne s’agit peut-être pas d’un oubli. 
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• des normes nouvelles s’ajoutent, comme 
l’ordonnance du 13 octobre 194373 qui s’appliquait à 
l’Algérie, à la Guadeloupe, à la Mar8nique et à la 
Réunion, mais pas à l’Alsace-Lorraine. 
 

Elle prévoit que les crimes et délits — y compris 
l'homicide, les blessures et les coups — commis sous 
l'ordre de la loi ou le commandement de l'autorité de 
Vichy ne peuvent cons8tuer des faits jus8fica8fs, mais 
seulement des circonstances aDénuantes ou des 
excuses absolutoires.74. 

 
L’ensemble fonc8onne sans fondement unifié clairement 
établi. 
 

Donc pas de rupture franche, une autre voie, étroite, 
ambiguë. Il n’y a ni rupture neDe, ni con8nuité assumée. 
Il y a ges8on. 
 
L’État ne s’effondre jamais d’un coup. Il se recompose 
avec ce qu’il trouve. 
 

Ce silence n’est pas nécessairement un oubli. 
Il par8cipe d’une logique d’administra8on pensée. 
 
La souveraineté est exercée dans la logique d’une légalité 
républicaine réellement spécifique conformément à une 
ordonnance qui respecte les disposi8ons de l’ar8cle 4 de 
la loi du 17 octobre 1919. 

 
73 Cf. Annexe 46 : Ordonnance du 13 octobre 1943 
74 Excuses entrainant une dispense de peine. 
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Celle-ci instaure un régime transitoire 75  qui exige de 
légiférer spécialement pour l’Alsace-Lorraine. 
 
Ce qui est présenté comme un retour apparaît, en réalité, 
comme une recomposi8on. 
 

Le droit ne précède pas le pouvoir. Il le suit. 
 

Et dans cet espace incertain, une constante apparaît : la 
légalité est moins établie qu’ajustée, la souveraineté 
moins proclamée qu’exercée, la responsabilité moins 
assumée qu’évitée. 
 
L’Alsace-Lorraine ne cons8tue pas une anomalie, elle est 
pensée 
 
Elle rend visible ce qui, ailleurs, demeure diffus. 
 
Un ordre juridique peut être remplacé sans être aboli. 
Un autre peut s’imposer sans être pleinement fondé. 
Entre les deux, le pouvoir agit. 
Et le droit, une fois encore, s’adapte. 
 
On aime croire que l’histoire avance par ruptures neDes. 
En réalité, elle progresse par glissements. 
En Alsace-Lorraine, la Libéra8on n’a pas été une rupture. 
Elle a été une superposi8on. 

 
75 Art. 4 : « La législa=on française sera Introduite dans lesdits territoires par 
des lois spéciales qui fixeront les modalités et délais de son applica=on. » 
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Ainsi un nouveau bulle8n officiel existe. Il fonc8onne. Il 
publie. 
 
Et tant qu’un ordre juridique publie, il existe. 
 

Ce qui est listé existe. Ce qui ne l’est pas devient suspect. 
 
L’ordonnance du 15 septembre 1944 76  rec8fica8ve va 
plus loin encore. 
Non signée77, elle ne se contente pas de corriger : elle 
requalifie, elle adapte, elle transforme des actes français 

 
76 Cf. Annexe 47 : Ordonnance du 15 septembre 1944 rec=fica=ve et non 
signée 
77 Quelle valeur donner à un erratum ? 
Pour assurer l’effec=vité de l’adage ô combien connu, « nul n’est censé 
ignorer la loi », la règle de droit doit être portée à la connaissance des 
citoyens. Tel est le rôle de la publica=on, qui est l’inser=on d’un texte au 
Journal officiel, lui conférant ainsi force obligatoire. La difficulté naît 
lorsqu’un texte publié diffère de celui promulgué, en raison d’une erreur ou 
d’une omission matérielle (par ex : erreur de rédac=on ou d'impression). 
Dans une telle situa=on, il est de pra=que de recourir à un erratum (« errata 
» au pluriel), autrement dit, un rec=fica=f au Journal officiel, pour corriger 
l'erreur affectant le texte publié. Se pose alors la ques=on de la valeur 
juridique desdites correc=ons, publiées sans signature ni promulga=on. En 
fonc=on des circonstances, les juges apprécieront si le texte rec=fié doit être 
appliqué ou s’il convient de maintenir le texte ini=al. Bien que la 
jurisprudence ne soit pas clairement établie, elle semble toutefois dégager 
une solu=on visant à subordonner la légalité d’un erratum à sa conformité 
au texte primi=f. En effet, lorsque l’erratum n'a pour but que de corriger une 
erreur qui est apparente à la seule lecture du texte, il convient « de faire 
prévaloir, sur le texte primi=vement publié, le texte ainsi rec=fié » (v. par ex., 
Civ. 3e, 12 juill. 1976, rela=f à la « simple erreur »). L'erratum aura donc, force 
obligatoire, dès la mise en vigueur du texte primi=f (Soc. 8 mars 1989). La 
solu=on est différente lorsque le rec=fica=f n’est pas des=né « à réparer une 
simple erreur matérielle ou une omission évidente » mais qu’il se présente 
comme une nouvelle disposi=on visant à modifier le sens du texte publié (par 
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pour les faire entrer dans une logique héritée du régime 
du Reich. 
 

Elle permet le main8en de la législa8on en place. 
Elle ouvre la voie à une dépénalisa8on de faits commis 
contre ceux que l’autorité vichyste avait désignés comme 
ennemis. 
 

Ce n’est pas une épura8on. C’est une ges8on transitoire, 
juridiquement fragile, poli8quement prudente. 
 

En Alsace-Lorraine, le G.P.R.F. n’a pas tant rétabli la 
légalité républicaine qu’il a administré un entre-deux : 

• un droit hybride, 

• des signatures incertaines, 

• des publica8ons manquantes, 

• une souveraineté exercée avant d’être pleinement 
reconnue. 

 
Et c’est peut-être là que l’histoire ne bégaie pas. 
 
Elle montre que, dans les moments de bascule, la légalité 
suit le pouvoir, la forme suit la nécessité et le récit vient 
toujours après les faits. 
 

Ce n’est pas que l’histoire se répète à l’iden8que. 
C’est qu’elle emprunte toujours les mêmes détours. 

 
ex. en restreignant la portée dudit texte). En pareille situa=on, la Cour de 
cassa=on juge que le rec=fica=f n’a pas de valeur légale (Ch. réun. 5 févr. 
1947). Source : hbps://actu.dalloz-etudiant.fr/le-saviez-vous/ar=cle/quelle-
valeur-donner-a-un-erratum/h/54af8458dbbcc972b422e0547b7023f7.html 



L'histoire se répète, elle ne bégaie pas 137 

 
 
 
 

 
CINQUIEME PARTIE 

 
SPECTRES JURIDIQUES 
DE L'APRÈS-GUERRE 
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Chapitre XVI 
 
 
Administrer l’ennemi sans le reconnaître 
 
Lorsque le souverain fait défaut, une ques8on demeure : 
qui exerce le pouvoir et au nom de quoi ? 
 
Après mai 1945, les puissances alliées refusent 
explicitement de reconnaître l’existence d’un État 
allemand capable d’entrer en rela8on interna8onale. 
 
Il n’y a ni gouvernement reconnu, ni représentant 
habilité, ni successeur cons8tu8onnellement désigné. 
 
Dans le même temps, ces mêmes puissances assument 
l’ensemble des fonc8ons souveraines. Par le biais du 
S.H.A.E.F.78, puis du Conseil de contrôle allié, elles : 

• légifèrent, 
• administrent, 
• jugent, 
• définissent le territoire, 
• abrogent des lois fondamentales, 
• dissolvent des en8tés éta8ques comme la Prusse, 
• fixent les effets juridiques de la capitula8on. 

 
78  Organisa=on militaire américano-britannique créée en Angleterre en 
février 1944, en charge de l’invasion de l'Europe occidentale 
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CeDe situa8on est juridiquement singulière : l’ennemi 
n’est pas reconnu comme État, mais il est gouverné 
comme tel. 
 
L’« Allemagne » devient alors une en1té fonc1onnelle, 
définie par les besoins de l’administra8on alliée et non 
par une con8nuité juridique propre. 
 
Son existence n’est ni affirmée, ni niée : elle est 
suspendue, instrumentalisée, redéfinie par décret. 
 
Ce régime permet une subs8tu8on complète de 
souveraineté sans acte de transfert, un exercice du 
pouvoir sans reconnaissance, une administra8on sans 
responsabilité interna1onale réciproque. 
 
Ainsi, face à un souverain absent, les vainqueurs ne 
restaurent pas un État. Ils gouvernent à sa place, sans 
l’admeDre. 
 
D’un côté, personne pour engager juridiquement la fin 
de la guerre. De l’autre, des autorités qui gouvernent 
sans reconnaître. 
 
Entre les deux, une paix impossible à fonder en droit. 
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 « Allemagne » selon les Alliés 
Par les lois n°52 et 53 du 1er août 194579, le S.H.A.E.F.80 
définit l’« Allemagne » comme correspondant au 
territoire du Deutsche Reich tel qu’il existait au 31 
décembre 1937. 
 
Ce geste n’est pas neutre. S’il est nécessaire de définir ce 
qu’est l’« Allemagne », c’est précisément parce que le 
terme n’a jamais renvoyé à une réalité éta8que.  
 
L’« Allemagne » n’est pas présupposée : elle est 
construite. 
 

En la ramenant à un périmètre territorial, les autorités 
alliées subs8tuent à l’iden8fica8on d’un État une 
délimita8on d’espace. Il ne s’agit pas de reconnaître une 
souveraineté, mais de circonscrire un champ 
d’applica8on norma8ve. 
 
L’« Allemagne » ainsi définie devient une en8té à usage 
fonc8onnel : non souveraine, non représentée, créée 
pour recevoir des lois, subir une administra8on et 
supporter une occupa8on. 
 
La no8on de personne morale est absente, elle est vidée 
de son contenu classique. Elle ne correspond à aucun État 
reconnu, ni par ses habitants, ni par la communauté 
interna8onale. 

 
79 Cf. annexes 48 et 49 : Extraits des lois de la SHAEF n°52 et n°53 
80 Quar=er général des forces alliées en Europe nord-occidentale, de fin 1943 
à la fin de la Seconde Guerre mondiale. 
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Dès lors, chaque acte doit définir ce qu’il entend par 
« Allemagne ». 
 
CeDe nécessité révèle une réalité plus profonde : le terme 
n’existe pas comme sujet de droit et n’a jamais existé sans 
être juridiquement défini. 
 
L’« Allemagne » n’est pas une en8té présupposée par le 
droit interna8onal ; elle est un objet norma8f, dont le 
contenu varie selon l’autorité qui l’emploie et la finalité 
poursuivie. 
 
Alsace-Lorraine : hors du champ du droit allié 
 
Le Conseil de contrôle allié81 exerce un pouvoir suprême 
sur l’Allemagne, abrogeant lois et ordonnances nazies. 
Mais l’Alsace-Lorraine échappe à ce contrôle depuis le 15 
septembre 1944, réintégrée dans une supposée légalité 
républicaine française… ou plutôt dans un entre-deux 
hybride. 
 

Le Conseil adopte ensuite la loi n° 46 du 25 février 1947, 
qui proclame l'aboli8on de l'État de Prusse82. 
 

Son préambule mérite aDen8on. Il affirme que la Prusse 
« a de facto cessé d'exister » et jus8fie l'interven8on alliée 
par « les intérêts du main8en de la Paix et de la sécurité 

 
81 Organe cons=tué par les Gouvernements des Etats-Unis d’Amérique, de 
l’U.R.S.S., du Royaume Uni et le Gouvernement Provisoire de la République 
Française pour exercer l’autorité suprême  en « Allemagne ». 
82 Cf. Annexe 50 : Loi n°46 du Conseil de contrôle 
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des peuples » ainsi que par la volonté de reconstruire 
l'Allemagne sur une base démocra8que. 
 
Pourtant, ceDe mo8va8on soulève une interroga8on. 
 

Si la Prusse avait effec8vement cessé d'exister de facto, 
sur quel fondement juridique convenait-il encore de 
prononcer sa dissolu8on ? 
 

Et si ceDe dissolu8on cons8tuait un acte créateur de droit 
plutôt qu'un simple constat, l'autorité d'occupa8on 
disposait-elle à elle seule du pouvoir de remodeler 
durablement la structure éta8que allemande sans 
valida8on par une instance interna8onale ou par un futur 
règlement de paix ? 
 
La ques8on n'est pas seulement théorique. Elle touche à 
la nature même du pouvoir exercé par le Conseil de 
contrôle : administra8on provisoire des8née à assurer la 
paix, ou pouvoir cons8tuant capable de redessiner l'ordre 
poli8que européen. 
 

Le recours aux impéra8fs de paix et de sécurité, invoqués 
dans le préambule, éclaire l'inten8on poursuivie mais ne 
dissipe pas nécessairement toutes les interroga8ons 
rela8ves au fondement juridique de l'acte. 
 
Dès lors, pour qui s'intéresse à la con8nuité des ordres 
juridiques, la dispari8on de la Prusse apparaît moins 
comme une rupture parfaitement achevée que comme 
un point de bascule dont la portée demeure discutée.  
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Dans ceDe perspec8ve, le droit du Reich ne disparaît pas 
en Alsace-Lorraine :  
 
il entre en somnolence. 
 

Il n'est ni validé ni abrogé globalement, mais recouvert 
par des disposi8fs successifs dont la cohérence repose 
davantage sur la nécessité poli8que que sur une rupture 
cons8tu8onnelle unanimement reconnue. 
 
Seule une debella8o 83   pleinement assumée en droit 
interna8onal ou un acte mul8latéral d'une portée 
universelle incontestable aurait pu supprimer cet État. Or, 
le Conseil de contrôle s'est arrogé ce droit par simple 
décret. 
 
Mais ici, l’acte dépasse toute compétence et sa date 
d’effet reste juridiquement indéterminée. 
 
Une paix inu1le parce que la guerre n’avait jamais cessé 
juridiquement 
Il n’y avait pas besoin de traité de paix pour revendiquer 
l’Alsace-Lorraine. Elle était déjà sous contrôle allemand. 
Avant 1914, en totalité suite à la conclusion des accords 
de paix de 1871. 
Après 1919, par un arrangement qui n’a jamais été clos. 

 
83 Debella=o : soumission complète de l'un des États belligérants à l'autre. 
Elle met fin à la guerre par l'anéan=ssement de l'existence poli=que de l'un 
des adversaires. C'est un État qui disparaît, qui meurt, en tant qu'en=té 
juridique (Source : Manuel de droit interna=onal public (Droit des Gens) 1914 
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Après 1940, par l’exercice direct de la souveraineté sans 
proclama8on. 
Revendiquer aurait été reconnaître une perte. Or aucune 
perte n’avait été juridiquement actée. 
 
C’est pourquoi aucune fron8ère n’est modifiée, pourquoi 
l’armis8ce de 1940 se tait, pourquoi aucun traité de paix 
ne men8onne explicitement le territoire. 
Nommer aurait figé. Le silence permeDait de gouverner. 
 
En 1945, il n’y a toujours pas de traité de paix. 
 
Les deux capitula8ons des 784 et 885 mai 1945 meDent fin 
aux combats, non au régime juridique issu de 1919. 
 
L’Alsace-Lorraine serait réintégrée par ordonnance, qui 
n’est pas régulière et non par accord interna8onal. 
Le droit du Reich ne disparaît pas : il entre en somnolence. 
Il n’est ni validé, ni abrogé globalement. Il est recouvert 
par nécessité poli8que. 
 
Il peut se réveiller en Alsace-Lorraine, puisque les 
dispos8ons du « Verfassung des Deutschen Reiches »86 de 
1871 et le « Verfassungsgesetz für Elsaß-Lothringen »87 y 
sont toujours en vigueur. 
 

 
84 Cf. Annexes 41 et 41 bis : Acte de capitula=on du 7 mai 1945 
85 Cf. Annexes 52 et 52 bis : Acte de capitula=on du 8 mai 1945 
86 Cons=tu=on du Reich allemand 
87 Loi cons=tu=onnelle pour l’Alsace-Lorraine 
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L’empereur en serait le souverain qui ne peut être 
cons8tu8onnellement que le roi de Prusse qui ne paraît 
pas avoir été dissoute par la loi n°46 du Conseil de 
contrôle.   
 
Ainsi, de 1919 à 1945, puis au-delà, le régime de l’Alsace-
Lorraine demeure celui d’un territoire jamais pleinement 
sor8 de la guerre. 
Les deux capitula8ons des 7 et 8 mai ne seront pas suivie 
d’un traité de paix. Aussi la paix ne pouvait pas être 
signée, parce que juridiquement, elle n’avait jamais 
commencé. 
 
Ainsi la sor8e de guerre 1939–1945 n’est pas un acte 
ponctuel de paix. Elle est une succession de glissements : 
subs8tu8ons de souveraineté, défini8ons a posteriori, 
actes incomplets et juridiquement fragiles. L’Alsace-
Lorraine reste un territoire à part, ni pleinement 
allemand, ni pleinement français. La diploma8e, la loi et 
la force se superposent et le droit interna8onal classique 
– État, souveraineté, fron8ère, capitula8on – se trouve 
affaibli au profit d’une ges8on pragma8que, marquée par 
l’urgence et l’indétermina8on. 
 
L’histoire montre une fois encore : la guerre peut cesser 
sans qu’aucune paix véritable ne soit signée, laissant 
derrière elle des territoires suspendus, des 
souverainetés fragiles et des droits incertains. 
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Chapitre XVII 
 
 
Ce que le droit n’a jamais refermé 

 
I. Conven1on de Vienne (1969) : verrou du passé 
 
En 1919, à Versailles, des hommes signent la paix au nom 
de pseudo-États, sans mandat souverain clair. 
Le traité de Versailles est une addi1on de sponsions88 : 
des promesses faites sans pouvoir réel. 
 
La ra8fica8on poli8que consécu8ve stabilise l’acte, mais 
ne le rend pas juridiquement parfait. 
 
Cinquante ans plus tard, en 1969, la Conven8on de 
Vienne règlemente le droit des traités et les rela8ons 
interna8onales juridiques entre les États. 
 
Mais elle impose la non-rétroac1vité 89 , figeant ces 
promesses imparfaites dans le droit interna8onal. 
Le passé reste ainsi protégé, même si ses fonda8ons sont 
fragiles. 
 

 
88 « Mais il y a sponsion, lorsque ceux qui n’ont pas mandat pour cela de la 
puissance souveraine, promebent quelque chose qui la touche 
proprement. » Source : Le droit de la guerre et de la paix – Gro=us - 1867 
89 Cf. Annexe 53 : Ar=cle 4 de la conven=on de Vienne de 1969 
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Elle prévoit notamment ; qu’un traité nouveau ne peut 
remeDre en cause : 

• la validité d’actes passés, 
• ni les effets juridiques produits avant son entrée 

en vigueur. 
 
Autrement dit : 
ce qui a été conclu, même imparfaitement, même dans 
l’ambiguïté, ne peut plus être juridiquement rouvert. 
 
Ce principe ne crée pas la stabilité : il la fige. 
 
La République française n’a jamais ra8fié la Conven8on de 
Vienne. 
 
Mais ceDe absence n’affaiblit pas le raisonnement : le 
principe de non-rétroac8vité est devenu coutumier, 
repris par la jurisprudence interna8onale et intégré à la 
pra8que des États. 
 
Dès lors, le droit interna8onal se trouve dans une posi8on 
singulière : 

• il reconnaît que certains accords sont fragiles, 
• mais il s’interdit de les revisiter. 

 
Le système se protège lui-même, au prix de la vérité 
juridique.  

Diane RICHARD
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II. Traité de Moscou (1990) : réunifica1on sans paix 
 
Le traité dit « 4+2 », signé à Moscou en 1990*, règle les 
condi8ons de la réunifica8on allemande90. 
 
Il est souvent présenté comme l’acte qui clôt la Seconde 
Guerre mondiale. 
 
Mais juridiquement, ce n’est pas un traité de paix, car Il : 

• ne désigne aucun auteur de la guerre, 
• ne règle aucune responsabilité, 
• ne met pas fin à un état de guerre juridiquement 

déclaré, 
• ne remplace aucun traité de paix antérieur — 

puisqu’il n’y en avait pas. 
 
Il organise une situa8on de fait. Il ne la fonde pas en droit. 
La guerre de 1939–1945 n’est donc pas close par un acte 
de paix, mais par une succession d’actes de ges1on, de 
capitula8ons, d’occupa8ons, puis d’arrangements. 
 
La paix, ici, n’est pas un événement juridique. 
C’est un état administra1f stabilisé. 
 
 
 

 
90 Cf. Annexe 55 : Version française du traité de Moscou du 15 septembre 
1990, dit traité « 4+2 » 
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Con4nuité juridique et ex4nc4on poli4que : le cas du 
Reich et du traité 4.2 
 
La capitulaGon allemande de mai 1945 a mis fin aux 
hosGlités. 
Elle n’a pas, juridiquement, dissous l’État allemand. 

La Cour consGtuGonnelle fédérale allemande (arrêt du 
31 juillet 1973) a affirmé que le « Reich allemand » 
n’avait pas disparu en tant que sujet de droit 
internaGonal, mais qu’il était devenu incapable d’agir 
faute d’organes. Autrement dit : conGnuité abstraite, 
incapacité concrète. 
 
Ce<e disGncGon est capitale. 
 
Elle signifie que la dispariGon d’un régime, d’un 
gouvernement ou d’une capacité d’acGon ne vaut pas 
nécessairement exGncGon de la personnalité juridique 
de l’État. Le droit internaGonal connaît la survie 
formelle d’enGtés dépourvues de moyens effecGfs. 
 
L’armisGce du 22 juin 1940 s’inscrit dans ce cadre. 
 
Acte militaire circonstanciel, il organisait une situaGon 
de fait — la suspension des hosGlités et l'occupaGon — 
tout en édictant un certain nombre de disposi4ons 
contraignantes. 
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Après 1945, son objet a disparu en pra4que. Mais en 
théorie juridique, il n’a jamais fait l’objet d’un acte 
formel d’abroga4on. 
Cela ne signifie pas qu’il puisse produire à nouveau 
des effets. 
La transformaGon complète de l’ordre internaGonal, la 
reconstrucGon consGtuGonnelle allemande et le Traité 
dit « 4+2 » de 1990 ont clos la quesGon dans les faits. 

 
Mais ce cas révèle une constante : 
le droit internaGonal tolère la survivance formelle 
d’actes ou de sujets  que l’histoire a rendus inopérants. 

 
La fronGère entre exGncGon réelle et mise en sommeil 
juridique n’est pas toujours explicitement tracée et est 
encore à ce jour inexpliquée 

Or c’est précisément dans ces zones d’indéterminaGon 
que l’histoire produit ses répéGGons. 

 

 
 
III. Karlsruhe : État qui subsiste sans s’exercer 
 
Le 31 juillet 197391 , la Cour cons8tu8onnelle fédérale 
allemande a affirmé un point décisif : 
Le Reich allemand n’a jamais cessé d’exister en droit. 

 
91 Cf. Annexes 54 et 54 bis 

Diane RICHARD



L'histoire se répète, elle ne bégaie pas 151 

Il a cessé de s’exercer. 
Il a cessé d’être représenté. 
Mais il n’a pas été juridiquement dissous. 
 
La République fédérale d’Allemagne lui a été superposée. 
Un État créateur opérant une rupture fondamentale de 
l’ordre poli1que sans jamais prononcer l’ex1nc1on de 
l’État antérieur92. 
 
Et si le Reich existe toujours, alors se pose une ques8on 
que le droit contemporain évite soigneusement : quel 
Reich ? 
 
Il n’y a jamais eu de VIᵉ Reich. Il n’y a jamais eu d’acte de 
dissolu8on juridiquement valide du IIIᵉ. Il n’y a jamais eu 
de traité de paix ou de décision venant clore son 
existence. 
 
Le droit n’aime pas ceDe ques8on. Mais il ne l’interdit pas. 

  

 
92  Cf. Dans le cadre de sa nouvelle souveraineté la République Fédérale 
d’Allemagne publie, sur son site « www.bundesverfassungsgericht.de » 
exclusivement une version anglaise de l’arrêt de la Cour cons=tu=onnelle de 
Karlsruhe du 31 juillet 1973. Ce paradoxe de souveraineté s’explique étant 
donné que la loi fondamentale allemande est muebe sur l’usage de 
l’allemand en tant que langue na=onale. Par contre l’allemand écrit est 
reconnu comme la langue alsacienne écrite. (www.ica.alsace/defini=on-de-
la-langue-regionale-dalsacemdd/) 

Diane RICHARD
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IV. Hypothèse que le droit n’a jamais neutralisée 
 
Rien, en droit strict, n’interdit le raisonnement suivant — 
aussi inconfortable soit-il : 

• La Cons8tu8on impériale de 1871, 
• la loi cons8tu8onnelle du 31 mai 1911, 

n’ont jamais été formellement abrogées dans les 
territoires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
faute d’actes de souveraineté con8nus, publiés et 
territorialement valides. 
 
Dans cet espace précis, le droit du Reich n’a pas été 
remplacé : selon les circonstances il a été recouvert, 
suspendu, neutralisé — mais non annulé. 
Dans les autres circonstances ce droit est resté en vigueur, 
y compris explicitement. 
 
Or, dans ces textes cons8tu8onnels, l’autorité suprême 
appar8ent : à l’Empereur du Reich, en la personne du Roi 
de Prusse. 
 
CeDe hypothèse n’est pas une revendica8on. 
Elle n’est pas un projet. Elle n’est pas un appel. 
 
C’est un angle mort juridique. 
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Et c’est précisément pour cela que la loi n°46 du Conseil 
de contrôle allié — prétendant dissoudre la Prusse — 
pose problème : 

• absence de compétence interna8onale, 
• absence de debella8o, 
• absence de date d’entrée en vigueur certaine, 
• absence de signatures iden8fiables. 

 
Un acte sans auteur, sans force, sans ancrage. 
 
Ainsi, de 1870 à 1945, les guerres ne se succèdent pas 
comme des événements dis8ncts, mais comme les 
phases d’un même dérèglement. 
Chaque conflit se clôt sans véritable clôture juridique. 
Chaque paix proclamée laisse subsister un noyau 
d’indétermina8on. 
Et chaque indétermina8on prépare la suivante. 
 
Ce que l’on appelle communément « sor8e de guerre » 
n’est alors qu’un aménagement provisoire de la violence, 
une ges8on administra8ve de l’après sans décision 
fondatrice claire. Le droit ne tranche plus. Il accompagne. 
Il temporise. Il recouvre. 
 
C’est à cet endroit précis que la paix cesse d’être un acte, 
pour devenir un récit. 
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Conclusion 
 
 
Paix ajournée 

 
On enseigne que la paix met fin à la guerre. L’histoire 
juridique du XXᵉ siècle montre autre chose : elle l’ajourne. 
 
Depuis 1815, le droit interna8onal reposait sur un socle 
simple, issu du droit coutumier : la guerre engage des 
souverains iden8fiables et la paix les oblige 
personnellement. 
 
Ce modèle n’a jamais été formellement abrogé. Il a été 
contourné. 
 
À par8r de 1870, puis surtout de 1914, un autre 
mécanisme s’impose : la dissocia1on progressive entre 
la décision, la responsabilité et la clôture juridique du 
conflit. 
 
La Première Guerre mondiale n’est pas close par un acte 
de paix fondateur. Elle se termine par une pluralité de 
textes — armis8ces, arrangements, traités — conclus par 
des en8tés mal définies, par des signataires dont la 
qualité est incertaine et au nom de sujets juridiques dont 
l’existence même oscille entre l’État, le concept et la 
fic8on diploma8que. La responsabilité est imputée à « 
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l’Allemagne », mais sans que ne soit jamais désigné 
l’auteur juridique de la guerre. La paix est proclamée, 
mais sans souverain responsable pour la garan8r. 
 
L’Alsace-Lorraine révèle ceDe faille avec une neDeté 
par8culière. 
 
Dans les discours, la ques8on semble close. Dans les 
textes, elle ne l’est pas. 
 
Le traité de Versailles et l’Arrangement du 28 juin 1919 
sont régis, pour leur applicabilité territoriale, par l’ar8cle 
1er, 2°, t de la loi civile du 1er janvier 1924. 
 
Or, ni l’un ni l’autre ne s’appliquent effec8vement en 
Alsace-Lorraine. Les deux lois de 1924 — civile et 
commerciale — n’opèrent qu’une façade norma8ve de 
premier degré : elles affichent une intégra8on juridique 
sans en produire les effets cons8tu8fs. 
 
La seconde façade est plus décisive encore. La loi civile du 
1er juin 1924 n’a jamais été publiée au Gesetzbla< für 
Elsaß-Lothringen. Elle ne pouvait donc produire aucun 
effet dans un ordre juridique où la publica8on 
condi8onnait l’existence même de la norme. 
 
À cela s’ajoute un vice temporel majeur : l’introduc8on du 
Code civil et notamment de son ar8cle 1er rela8f à 
l’entrée en vigueur des lois, intervient près de sept mois 
après la publica8on de ceDe loi. Le texte censé fonder la 
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transi8on juridique est ainsi privé de base norma8ve au 
moment même où il prétend s’appliquer. 
 
Il en résulte une situa8on singulière : ni le droit de paix 
de 1919, ni le droit français de l’entre-deux-guerres ne 
remplacent formellement l’ordre juridique antérieur.  
 
L’administra8on française exerce un pouvoir de fait, dans 
un cadre norma8f hérité du Reich, jamais juridiquement 
éteint. La souveraineté est affirmée, mais le droit qui 
l’organise demeure en suspens. 
 
La période 1940–1944 n’introduit pas une rupture de 
nature différente. 
 
La « Gleichschaltung » opérée par l’autorité allemande ne 
crée pas un ordre nouveau en Alsace-Lorraine ; elle 
systéma8se, harmonise et explicite un ordre juridique 
dont la validité n’avait jamais été juridiquement close 
depuis 1919. 
 
Là où l’administra8on française avait gouverné par 
tolérance norma8ve, le Reich gouverne par con8nuité 
assumée et ce, sans avoir juridiquement besoin d’un acte 
cons8tuant. 
 
Dans les deux cas, il n’y a pas de créa8on norma8ve 
nouvelle : l’un administre par déléga8on de fait, l’autre 
par exercice de droits déjà en vigueur. 
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À par8r de mai 1945, les puissances alliées se trouvent 
confrontées à une difficulté inédite : exercer l’ensemble 
des aDributs du pouvoir sur un territoire sans pouvoir 
iden8fier un État juridiquement responsable. 
 
Le Reich est déclaré vaincu, le régime nazi criminel, mais 
aucun acte juridique n’en prononce l’ex8nc8on formelle. 
 
Il n’y a ni debella8o clairement assumée, ni traité de paix, 
ni sujet éta8que reconnu avec lequel traiter. Pour 
résoudre c eDe contradic8on, les Alliés n’abolissent pas 
l’État ennemi : ils l’administrent sans le reconnaître. 
 
Les lois du S.H.A.E.F. et du Conseil de contrôle définissent 
une « Allemagne » à usage fonc8onnel : 
un territoire délimité au 31 décembre 1937, 
une popula8on administrée, 
des normes imposées, 
 
sans que ceDe « Allemagne » ne soit jamais qualifiée 
comme État souverain, ni comme État successeur, ni 
comme État restauré. 
 
CeDe construc8on permet : 

• d’exercer un pouvoir législa8f, exécu8f  et 
judiciaire, 

• d’imposer des réformes structurelles, 
• de meDre en veilleuse des en8tés internes 

(comme la Prusse), 
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tout en évitant de reconnaître un sujet de droit 
interna8onal con8nu, responsable des actes passés. 
 
Mais ce choix a un prix juridique. 
 
En administrant sans reconnaître, les Alliés valident 
implicitement l’idée qu’un État peut subsister sans 
rela8on, 
qu’un territoire peut être gouverné sans refonda8on 
cons8tu8onnelle, 
qu’une guerre peut s’achever sans paix juridiquement 
fondée. 
 
Ce mode de gouvernement ne tranche pas la con8nuité : 
il la suspend, la neutralise, sans jamais la résoudre. 
 
Ainsi se met en place une logique de superposi8on : 
un État privé de voix, 
un pouvoir exercé sans fondement cons8tu8f, 
une souveraineté fonc8onnelle sans sujet clairement 
iden8fié. 
Ce n’est pas une anomalie passagère. C’est un précédent. 
 
La Conven8on de Vienne de 1969, en consacrant le 
principe de non-rétroac8vité93 — conven1on non ra1fiée 
par la République française — verrouille a posteriori 
ceDe situa8on en édictant que ce qui a été fait, même 

 
93 Cf. Annexe 53 
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imparfaitement, ne peut plus être juridiquement remis en 
cause. 
Le passé est figé, non résolu. 
 
Le traité de Moscou « 4 + 2 » n’est pas un traité de paix. Il 
organise une réunifica8on fonc8onnelle sans refonda8on 
historique. La Cour cons8tu8onnelle de Karlsruhe 
constate que le Reich n’a pas disparu ; il subsiste, privé de 
capacité rela8onnelle. 
La République fédérale d’Allemagne ne l’a pas remplacé : 
elle lui a été superposée, ins8tuant une rupture 
fondamentale sans ex8nc8on éta8que. 
 
Là où le Reich a survécu comme État subsistant non 
rela1onnel*, l’Alsace-Lorraine a survécu comme territoire 
privé d’acte cons8tuant autre que la « Verfassung des 
Deutschen Reiches » de 1871 et le « Gesetz über die 
Verfassung Elsaß-Lothringen ». Dans les deux cas, la 
guerre n’a pas été juridiquement close. Elle a été 
administrée, différée, mise en veille. 
 
CeDe mécanique a un coût humain ver8gineux. 
1870 : près d’un million de morts et de blessés. 
1914 : des dizaines de millions. 
1939 : une hécatombe sans précédent. 
 
S’il apparait que ce coût est la conséquence inévitable de 
la guerre, pourquoi ne pas appliquer rigoureusement le 
droit qui l’encadre ? 

Diane RICHARD
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État subsistant non rela4onnel 
 
Un État peut subsister sans capacité relaGonnelle avec 
d’autres États : il conserve un territoire, une populaGon 
et un ordre juridique de fond, mais ne peut ni conclure 
des traités, ni exercer la plénitude des foncGons 
étaGques sur la scène internaGonale. 
 
Caractéris4ques principales 
1. Existence juridique persistante 

o La consGtuGon, les lois fondamentales et 
certains actes législaGfs demeurent en vigueur, 
même si l’exécuGf et les insGtuGons sont inacGfs 
ou réduits à des foncGons limitées. 

o La personne morale de l’État n’est pas éteinte : 
elle reste reconnue implicitement par le droit 
interne et parfois par le droit internaGonal. 
 

2. Absence de capacités rela4onnelles 
o L’État ne peut entrer en relaGons diplomaGques 

autonomes. 
o Il ne peut pas conclure d’accords internaGonaux, 

ni défendre ses intérêts sur la scène mondiale. 
o Toute interac8on avec d’autres États se fait par 

des structures superposées ou des autorités 
intérimaires. 
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3. Superposi4on possible d’autres en4tés 
o D’autres enGtés étaGques peuvent être 

superposées sur ce territoire, foncGonnant 
comme État créateur ou État de rupture, mais 
sans éteindre l’État subsistant. 

o Exemple : la République fédérale d’Allemagne 
foncGonne comme État créateur superposé au 
Reich subsistant, qui reste juridiquement acGf 
mais en veille. 

 

4. Applica4ons historiques 
o Le Reich allemand après 1945 consGtue un État 

subsistant non relaGonnel : il conserve sa 
consGtuGon et ses lois, mais ses foncGons 
gouvernementales sont suspendues. 

o Le terme « Allemagne » uGlisé dans les actes 
alliés de 1945 n’existait pas juridiquement 
comme sujet de droit et n’a jamais existé sans 
qu’il soit défini. Chaque menGon de l’« 
Allemagne » dépend de l’autorité qui l’emploie 
et de la finalité poursuivie : administraGon de 
l’occupaGon, applicaGon des lois alliées, 
organisaGon de l’ordre militaire ou civil. Il ne 
s’agit pas d’un État restauré, ni d’un État 
provisoire, mais d’une en4té créée pour un 
usage fonc4onnel, circonscrite, virtuelle et 
dépourvue de souveraineté effecGve. 
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Ainsi, l’« Allemagne » qui apparaît dans les 
actes de 1945 n’est pas un État restauré, ni 
même un État provisoire. Là où le droit n’a pas 
tranché, l’histoire a empilé. Et ce<e 
superposiGon non résolue demeure, jusqu’à 
aujourd’hui, le point aveugle de l’ordre 
européen. 

o L’Alsace-Lorraine relève d’un régime similaire : 
l’absence de validité des traités et la conGnuité 
parGelle du droit allemand y ont maintenu un 
ordre juridique qui n’a jamais été pleinement 
remplacé par la République française. 

 
Cet état juridique parGculier permet de comprendre 
que la dispariGon apparente d’un État n’équivaut pas à 
sa suppression réelle.  
 
La noGon d’État subsistant non relaGonnel illustre la 
complexité des successions étaGques, des 
superposiGons de pouvoirs et de la conGnuité juridique 
malgré l’interrupGon de l’exercice effecGf de la 
souveraineté. 
 
Là où le droit n’a pas tranché, l’histoire a empilé. Et 
ce<e superposiGon non résolue demeure, jusqu’à 
aujourd’hui, le point aveugle de l’ordre européen. 
 

 

Diane RICHARD
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Chaque conflit non juridiquement assumé prépare le 
suivant. Chaque paix sans fondement reporte la 
responsabilité sur l’avenir. 
 
L’histoire ne bégaie pas. Elle se répète, parce que le droit 
a cessé de nommer clairement la guerre, ses auteurs et 
les condi8ons de sa fin. 
 
Tant que la paix ne sera qu’une suspension prolongée des 
hos8lités, 
tant que les États subsisteront sans répondre, 
tant que les territoires seront administrés sans être 
juridiquement refondés, 
la guerre restera disponible. 

  

Diane RICHARD
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ANNEXE I : ALSACE-LORRAINE94 : QUAND 
LE POLITIQUE S’IMPOSE AU DROIT 
 

 
Introduc8on 

 
Le régime juridique par8culier de l’Alsace-Moselle est le 
plus souvent présenté comme le produit d’une histoire 
singulière, marquée par des changements de 
souveraineté et des compromis successifs. 
CeDe lecture descrip8ve tend toutefois à occulter une 
réalité plus fondamentale : depuis plus de cent cinquante 
ans, le droit applicable sur ce territoire s’est construit à 
par8r de viola8ons répétées des règles cons8tu8onnelles, 
tant allemandes que françaises. 
 
À chaque étape déterminante, la décision poli8que a 
primé sur la norme juridique.  
Le droit n’est pas intervenu pour encadrer l’exercice du 
pouvoir, mais pour stabiliser a posteriori une situa8on 
déjà imposée par la force poli8que ou militaire, sans 
consulta8on effec8ve du peuple concerné. 
 

 
  

 
94 Ou Alsace-Moselle selon les époques 
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I. 1871 : annexion juridiquement irrégulière 

L’annexion de l’Alsace-Lorraine au Reich allemand en 1871 
fait suite à la défaite militaire française. Mais au-delà du 
rapport de force, ceDe annexion repose sur une base 
juridique fragile. 
Les traités conclus à l’issue du conflit ont été signés par 
des personnes dont l’habilita8on cons8tu8onnelle peut 
être discutée au regard du droit français alors en vigueur. 
 
Le Reich impose néanmoins un nouvel ordre juridique et 
administra8f. La loi du 3 juillet 1871 organise la 
publica8on des lois applicables à l’Alsace-Lorraine dans un 
bulle8n spécifique, le Gesetzbla< für Elsaß-Lothringen95 

CeDe obliga8on de publica8on prendra ultérieurement 
une valeur cons8tu8onnelle par la loi cons8tu8onnelle 
pour l’Alsace-Lorraine du 31 mai 1911 lorsque la loi sera 
assor8e d’une date d’effet96. 
 
Un cadre norma8f est ainsi ins8tué, mais il repose sur une 
rupture cons8tu8onnelle ini8ale qui ne sera jamais 
juridiquement réparée par l’expression du consentement 
des popula8ons concernées. 
 

 
  

 
95 Cf. Annexes 56 et 56 bis : Ar=cle 1er de la loi du 3 juillet 1871 
96 Cf. Annexe 57 : Traduc=on de l’ar=cle 5 de la loi cons=tu=onnelle pour 
l’Alsace-Lorraine 
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II. 1919-1920 : reprise française avant l’effet du droit 

En 1919, la France reprend le contrôle de l’Alsace-Lorraine 
avant que le traité de Versailles ne produise pleinement 
ses effets juridiques. 
Ce traité, dont la validité peut également être interrogée 
au regard de l’habilita8on des signataires, n’entre en 
vigueur qu’au moment de l’échange des ra8fica8ons, le 
10 janvier 1920. 
 
Durant ceDe période intermédiaire, la France administre 
le territoire comme une puissance occupante. Les actes 
adoptés sont publiés dans un BulleGn officiel d’Alsace-
Lorraine, simple recueil administra8f, qui ne peut se 
subs8tuer au bulle8n légal prévu par le droit alors en 
vigueur et qui n’a d’officiel que son nom97. 
 
La loi du 17 octobre 1919 illustre ceDe situa8on. Votée 
exclusivement par le Parlement français, alors que la 
souveraineté française n’est pas encore juridiquement 
établie98, elle organise néanmoins le régime transitoire du 
territoire99. 

 
97 Cf. Annexe 40 : Caractère non officiel du Bulle=n d’Alsace-Lorraine 
98 La souveraineté française sera mise en vigueur le 10 janvier 1920 lors de 
l’échange des ra=fica=ons du 10 janvier 1920. (Cf. Art. 440 du traité de 
Versailles) 
99 Ce régime transitoire est toujours en vigueur selon le code du droit local 
alsacien-mosellan (Edi=on 2020) 
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Son ar8cle 3100 men8onne que les territoires d’Alsace et 
de Lorraine con8nuent à être régis par les disposi8ons en 
vigueur. 
Son ar8cle 4101 oblige l’introduc8on des lois et décrets par 
des lois spéciales. 
Conformément à l’ar8cle 1er de la loi du 3 juillet 1871, 
ceDe loi aurait dû être publiée au « Gesetzbla< für Elsaß-
Lothringen » pour être opposable aux habitants. 

 
III. 1924-1925 : introduc1on inachevée du droit français 

Les lois civile et commerciale du 1er juin 1924 
introduisent la législa8on française en Alsace-Moselle 
tout en maintenant une part substan8elle du droit 
allemand. Elles entrent en vigueur le 1er janvier 1925. 
 
Ces lois introduisent notamment le code civil français, 
dont l’ar8cle 1er impose la publica8on des lois au Journal 
officiel de la République française (JORF). 
 
Or ces mêmes lois ont été promulguées et publiées au 
JORF lui-même, donc selon des modalités qui ne 
respectent pas pleinement leur propre norme, ni les 
exigences cons8tu8onnelles françaises rela8ves aux 
délais de promulga8on. 
 

 
100 Cf. Annexe 58 : Ar=cles 3 de la loi du 17 octobre 1919 
101 Cf. Annexe 58 : Ar=cles 4 de la loi du 17 octobre 1919 
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Par ailleurs, leur validité supposait le respect des règles 
cons8tu8onnelles encore applicables en Alsace-Lorraine, 
notamment celles rela8ves à la publica8on des lois. 
 
Ce verrou juridique ne pouvait être levé que par une 
consulta8on populaire exprimant clairement la volonté 
des habitants d’intégrer l’ordre juridique français, 
consulta8on qui n’a jamais été organisée. 

 
IV. Obliga1on rappelée, jamais respectée 

L’obliga8on d’introduire la législa8on française par des 
lois spéciales a pourtant été rappelée à plusieurs 
reprises : 

• le 26 mars 1920 à l’occasion d’une réponse102 du 
ministre des affaires étrangères103 à une ques8on 
du député Robert Schuman du 20 janvier 1920, 

• le 9 janvier 1931 par le Conseil d’État104 , 
• le 1er août 1936 par l’Assemblée na8onale105. 

 
En revanche, ni la Cons8tu8on de 1946 ni celle de 1958 
n’ont fait l’objet de lois spéciales d’introduc8on pour 

 
102 Cf. Annexe 60 : Réponse du Ministre des affaires étrangères du 26 mars 
1920 
103  Le traité de Versailles étant mis en vigueur le 10 janvier 1920, il est 
paradoxal que ce soit le ministre des affaires étrangères qui fasse la réponse, 
d’autant plus que la souveraineté française sur les territoires recouvrés serait 
à effet rétroac=f du 11 novembre 1918. 5cf. Ar=cle 51 du traité de Versailles) 
104 Cf. Annexe 59 : 1er et 2ème considérant du Conseil d’État (9 janvier 1931)  
105 Cf. Annexe 61 : Projet de loi tendant à introduire en Alsace et en Lorraine 
la législa=on française sur les congés payés 
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l’Alsace-Moselle, laissant subsister une incer8tude 
juridique structurelle durable. 
 
V. Singularité au cœur de l’Europe 

CeDe situa8on apparaît d’autant plus paradoxale que 
Strasbourg est devenue l’un des principaux centres 
ins8tu8onnels européens : Parlement européen, Conseil 
de l’Europe, Cour européenne des droits de l’homme et 
de nombreuses autres ins8tu8ons y ont leur siège. 
 
Ainsi, un territoire où le droit de fait a durablement 
suppléé le droit norma8f est érigé en symbole de l’État de 
droit européen, sans que ceDe contradic8on 
fondamentale ne soit véritablement interrogée. 

 
 
Conclusion 

Le régime juridique par8culier de l’Alsace-Moselle 
d’aujourd’hui ne peut être compris comme le simple 
produit d’une histoire complexe ou d’ajustements 
techniques successifs. 
Il résulte d’une série de décisions poli8ques dans 
lesquelles le respect du droit a été relégué au second 
plan, au profit de l’imposi8on immédiate de l’autorité. À 
chaque moment décisif — 1871, 1919, 1944 — le pouvoir 
poli8que a choisi d’agir d’abord, de régulariser ensuite, 
voire de ne jamais régulariser. 
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Il est dès lors difficile d’admeDre que ceDe situa8on ait 
perduré par ignorance. Il est au contraire vraisemblable 
que les responsables poli8ques, assistés de juristes 
éminents, aient pleinement mesuré les fragilités 
juridiques du système mis en place, tout en choisissant de 
les maintenir pour des raisons de stabilité poli8que et de 
contrôle du territoire. 
 
Dernier constat : Il est vraisemblable que ce régime de 
dualisme législa8f d'excep8on, maintenu en dehors des 
règles cons8tu8onnelles ordinaires, cons8tue l’un des 
secrets les mieux conservés de la République française. 
Comment accepter que, depuis cent cinquante ans, les 
présidences et gouvernements successifs, de nombreux 
parlementaires, magistrats, juristes et enseignants du 
droit aient ignoré le système juridique ainsi échafaudé ? 
Rien ne permet d’exclure que ceDe réalité soit également 
connue en « Allemagne » et par certaines instances 
interna8onales. 
 
Un droit de fait, installé durablement au cœur de 
l’Alsace-Moselle, ne peut rester sans effet : il façonne le 
quo1dien du peuple qui y vit et influence également 
tous ceux qui entre1ennent avec ce territoire des liens 
juridiques, sociaux ou économiques. 
 
En Alsace-Moselle, depuis plus de cent cinquante ans, le 
poli1que ne corrige pas le droit : il s’y subs1tue. 
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ANNEXE II : ONDE DE CHOC 
PROCÉDURALE ET SURVIVANCE DES 
NORMES 
 
 
I. Calcul de Poincaré et fic1on du président de fait  
 
L'examen de l'ordonnancement juridique de l'après-
guerre révèle que la plus haute autorité de l'État a 
consciemment sacrifié la régularité cons8tu8onnelle sur 
l'autel de l'opportunité poli8que. Lorsque le président 
Raymond Poincaré proclame à Strasbourg, le 9 décembre 
1918, que « le plébiscite était fait », il pose un acte de 
souveraineté unilatéral des8né à couper court aux 
exigences du droit interna8onal. 
 
Fin juriste, Poincaré savait per8nemment le prix de ceDe 
sentence. La loi cons8tu8onnelle locale du 31 mai 1911 
n'ayant pas été formellement abrogée, l'ordre 
cons8tu8onnel républicain ne s'appliquait pas de plein 
droit sur le territoire. En subs8tuant la proclama8on 
poli8que à la procédure régulière du référendum ou à 
l'abroga8on des textes germaniques, Poincaré 
s'interdisait structurellement d'être le président de jure 
de l'Alsace-Lorraine. L'ar8cle 8 de la loi du 17 octobre 
1919 confirme ceDe impasse en s'abstenant de lier le 
territoire à l'élec8on présiden8elle de janvier 1920 : le 
chef de l'État acceptait ainsi de n'exercer dans ces 
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départements qu'une autorité de fait, inaugurant l'ère 
des expédients administra8fs. 
 
 
II. Vice de forme originel de la représenta1on poli1que 
(La loi du 18 octobre 1919) 
 
CeDe stratégie du fait accompli s’est immédiatement 
répercutée sur l'organisa8on démocra8que locale. Le 17 
octobre 1919, la loi organique de transi8on pose un 
verrou d'ordre public (ar8cle 4) : aucune disposi8on 
législa8ve nouvelle ne peut s'appliquer en Alsace-Moselle 
sans une loi spéciale d'introducGon. Or, dès le lendemain, 
la loi générale du 18 octobre 1919 fixe les modalités des 
élec8ons législa8ves, sénatoriales et municipales pour 
l'ensemble du pays. 
 
N'ayant fait l'objet d'aucune loi spéciale d'introduc8on ni 
d'une publica8on dans les formes requises sur le 
territoire (Gesetzbla<), la loi du 18 octobre 1919 y était 
techniquement inopposable. 
 

Il en résulte une conclusion rigoureuse : les premiers 
représentants d'Alsace-Lorraine envoyés siéger à la 
Chambre bleu horizon ont été désignés selon des 
modalités viciées. Ce sont pourtant ces mêmes élus, à la 
légi8mité procédurale précaire, qui valideront 
ultérieurement les grandes lois d'introduc8on civile de 
1924.  
 

Diane RICHARD
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Aucune autre modalité d'élec8on propre à l'Alsace-
Moselle n'étant intervenue depuis, le système électoral 
contemporain con8nue de fonc8onner par la 
reconduc8on automa8que de ceDe applica8on de facto. 
 
 
III. Inapplicabilité du droit interna1onal : cas de la CEDH 
 
Ce cloisonnement norma8f produit un effet de ricochet 
sur l'ordre interna8onal. La Conven8on européenne des 
droits de l'homme (CEDH), ra8fiée par la France en 1974, 
n'a jamais fait l'objet de la loi spéciale d'introduc8on 
impéra8vement requise par la loi de 1919. L'ar8cle 55 de 
la Cons8tu8on de 1958, qui pose la supériorité des 
traités, est impuissant à couvrir ceDe carence, puisque la 
Cons8tu8on de 1958 elle-même n'a jamais été introduite 
régulièrement dans le bloc de législa8on locale. 
 
Le paradoxe aDeint ici une dimension géographique et 
ins8tu8onnelle extraordinaire : Strasbourg, siège de la 
Cour européenne des droits de l'homme, abrite une 
juridic8on dont le texte fondateur n'a pas de réalité 
juridique régulière dans les départements qui 
l'accueillent. Le temple des droits de l'homme repose sur 
un sol d'excep8on conven8onnelle non régularisé. 
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IV. Tri de la popula1on : ingénierie des cartes A, B, C, D 
 
L'analyse doctrinale tend parfois à qualifier la 
réintégra8on de 1919 d'expulsion aveugle de toutes les 
popula8ons d'origine allemande. 
 
Une analyse strictement procédurale des faits oblige à 
nuancer ce constat. Le système de classifica8on par les 
cartes d’iden8té (A, B, C, D) mis en place dès l'Armis8ce, 
combiné aux annexes du Traité de Versailles, démontre 
une ges8on administra8ve hautement segmentée. 
 
Si les expulsions de 8tulaires de la carte D (Allemands 
immigrés après 1870) furent nombreuses et ciblées sur 
les élites, les mécanismes des commissions de triage et 
les procédures d'op8ons conven8onnelles ont ouvert des 
voies de régularisa8on et de naturalisa8on pour les 
individus intégrés. 
 
Il n’en reste pas moins que le nombre de descendants – y 
compris ceux nés en Alsace-Lorraine – d’Allemands, 
d’Autrichiens, de Hongrois ou d’autres pays des Empires 
centraux devait s’élever entre 400 000 et 440 000, 
vraisemblablement tous adaptés aux mœurs et tradi8on 
du Reich allemand – bien qu’ils occupaient encore toutes 
les avenues du pouvoir. 
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C’est la pérennisa8on de ce filtrage méthodique qui 
explique l’exigence, jusqu’à la fin des années 1970, du 
fameux « cer8ficat de réintégra8on » : ce document 
n'était pas une vexa8on gratuite, mais la preuve 
procédurale qu'un individu descendait d'une lignée 
validée par le tri ini8al de l'après-guerre. 
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POSTFACE 
 
 
Le fantôme cons1tu1onnel et l'impossible refonda1on 
 
La démarche qui a guidé l’écriture de cet ouvrage ne 
relève ni du réquisitoire par8san ni de la nostalgie 
historique, mais d’une déforma8on professionnelle : la 
rigueur clinique du posi8visme juridique. 
 
En disséquant la chaîne des normes depuis un siècle et 
demi, une vérité clandes8ne apparaît, dissimulée sous le 
tapis de l'habitude administra8ve. 
 
Lorsque l'on confronte la Cons8tu8on du Reich de 1871, 
la loi cons8tu8onnelle d'Alsace-Lorraine de 1911, 
l'absence de plébiscite, les carences des lois de 1919 et 
1924, aux ordonnances de blocage du SHAEF (52 et 53), à 
la loi n°46 du Conseil de contrôle et à la décision 
historique de la Cour de Karlsruhe du 31 juillet 1973, 
l'équa8on théorique est implacable : 
 

Le Deutsches Reich n'ayant jamais été dissous par la 
capitula8on de 1945, il demeure le seul État 
juridiquement en vigueur, mais frappé, actuellement et 
de fait, d'une incapacité totale d'agir. 
 
Privé d'organes centraux, il ne trouve paradoxalement ses 
seuls vecteurs d'applica8on matérielle subsistants qu'au 
cœur de l'Alsace-Moselle, où l'administra8on 
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républicaine fait quo8diennement appliquer des pans 
en8ers de sa législa8on d'origine. 
 
Plus saisissant encore, on constate que l'ins8tu8on 
allemande a bénéficié outre-Rhin d'une épura8on 
norma8ve radicale, notamment par le filtre de l'ar8cle 
123 alinéa 1 de la Loi fondamentale de 1949, qui a neDoyé 
le droit antérieur de ses scories. L'Alsace-Moselle, quant 
à elle, a été privée de cet assainissement : la Loi n°1 du 
Conseil de contrôle allié (abrogeant les lois nazies à 
Berlin) n'y avait aucun effet territorial, et l'Ordonnance 
française du 15 septembre 1944 s'est bornée à une 
proclama8on générale de fait, sans la loi spéciale 
d'introduc8on requise. 
 
Le droit local est ainsi devenu le conservatoire fossilisé 
d'une architecture ins8tu8onnelle germanique qui n'a 
plus de patrie. 
 
CeDe situa8on « acadabrantesque » explique pourquoi la 
Cons8tu8on de 1958 est aujourd'hui devenue 
structurellement impossible à remplacer. 
 
L'avènement d'une Nouvelle République imposerait son 
applica8on de facto à l'Alsace-Moselle, forçant le pouvoir 
cons8tuant à briser le statu quo : soit en supprimant un 
droit local centenaire au risque d'une rupture civile 
majeure, soit en inscrivant l'excep8on dans le marbre 
cons8tu8onnel, avouant ainsi l'irrégularité des fic8ons 
passées. 
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L'Alsace-Moselle n'est pas une périphérie du droit ; elle 
est le verrou invisible qui bloque toute refonda8on 
démocra8que de la Na8on. 
 
Pour rompre ce cercle vicieux, l'avenir ne doit pas 
s'envisager par le déni, car on ne triche pas avec l'Histoire. 
Il n'est pas ques8on de remeDre en cause les millions 
d'actes civils, les mariages ou les transac8ons 
immobilières enregistrées au livre foncier, qui demeurent 
sanctuarisés par le principe supérieur de la sécurité 
juridique. 
 

L'urgence est prospec8ve : il convient d'engager une 
véritable procédure de transi8on bilatérale franco-
allemande pour purger défini8vement les conten8eux de 
la souveraineté, adossée à une consulta8on populaire 
d'envergure. 
 
La défini8on du corps électoral d'un tel scru8n sera le 
ul8me défi doctrinal : faudra-t-il privilégier le droit du 
sang en y associant les descendants des popula8ons 
déplacées, ou le droit du sol en consultant les résidents 
actuels, usagers quo8diens du droit local ? 
 
La résolu8on de ce dilemme, par le biais d'une loi-cadre 
d'apurement cons8tu8onnel, permeDra enfin de passer 
d'un dualisme législa8f subi par l'expédient poli8que à un 
régionalisme norma8f consen8 et régulier au cœur de 
l'Europe. 
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C'est sur ce seuil, où le fait doit enfin s'effacer devant le 
droit assaini, que se clôt ce premier volume. Le second 
ouvrage sera consacré à la période la plus cri8que de ce 
dualisme : les années 1939-1945, où la mécanique des 
procédures s'est affrontée au paroxysme de la violence 
d'État. 
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Annexe 01 : Ar*cle 6 de la cons*tu*on du 14 janvier 1852  

 
Source : Bulle5n des Lois de la République française n°479 

 

( 61 ) 

TITP.E III. 
DU PIIÉSJDENT DE LA RÉPUOLIQUE. 

AIIT. 5. 
Le Président de la République est responsable ,le-

vant le Peuple français, auquel il a toujours le droit de 
faire appel. 

ART, 6. 
Le Président de la Répuhlir1ue est le Chef de l'État; 

il commande les forces de terre et de mer, déclare la 
gucl'l'e, fait les traités de paix, d'alliance et de com-
merce, nomme à tous les emplois, fait les règlemcnls 
et décrets nécessaires pour l'exécution des lois. 

ART, 7• 
La justice se rend en son nom. 

AllT, 8. 
li a seul l'initiative des lois. 

UT, 9• 
Il a le droit de faire grâce. 

ART, 10. 

Il sanctionne cl promulgue les lois et les ~énatus-
consultes. 
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Annexe 02 : Déclara*on d’état de guerre du 19 juillet 1870 
remise par le chargé d’affaire de France Le Sourd au ministre 

des affaires étrangères prussien 

 
Source : Bismarck der Eiserne Kanzler 

Dr. Hans F.  Helmot – Johannes M. Meulenhoff Verlag – 1915 

9ic ftonaôfif c!)c !?ric9ontliirun9 1870. 

Le soussigné chargé d'affaires de France, 
conformément aux ordres de son gouvernement, 
a l'honneur de porter la communication suivante 
à la connaissance de Son Excellence le ministre 
des affaires étrangères de Sa Majesté le Roi de 
Prusse. Le gouvernement de Sa Majesté )'Empereur 
des Français, ne pouvant considérer le projet 
d'élever un prince prussien au trône d'Espagne que 
comme une entreprise dirigée contre la sécurité 
territoriale de la France, s'est vu forcé de demander 
à Sa Majesté le Roi de Prusse l'assurance qu'une 
pareille combinaison ne se reproduirait plus 
à l'avenir avec son assentiment. 

Sa Majesté le Roi de Prusse ayant refusé cette 
assurance, et ayant, au contraire, déclaré à l'envoyé 
de Sa Majesté !'Empereur des Français, qu'il voulait 
se réservtr, pour cette éventualité comme pour toute 
autre, de consulter les circonstances, le gouverne-
ment impérial a dû voir dans cette déclaration du 
Roi une arrière-pensée menaçante pour la France 
et pour l'équilibre européen. Cette déclaration 
a reçu un caractère encore plus sérieux par la 
communication faite aux cabinets étrangers du 
refus de recevoir l'envoyé de )'Empereur et d'entrer . . . 

En conséquence, le gouvernement français a cru 
de son devoir de songer sans délai à la défense de 
sa dignité blessée, de ses intérêts menacés et résolu, 
dans ce but, à prendre toutes les mesures qui lui 
sont ordonnées par la situation qui lui est faite, il 
se considère, dès à présent, comme en état de 
guerre avec la Prusse. 

Le Sourd. 
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Annexe 03 : Ministère d'État. Proclama*on de l'Empire 

 
Source : Gallica 
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\În;,_'1.·•••tn- 111illc ~t 11uat~-,·iugl-ffl"uf (1.8~..J.. ISO) b11Hefo~ 1•M.a11t lt:" mol Qft/,-
~nt ri111ui111h•-troi:,o miltl.' rt•nt •1nan11tr-t'in41 (:l•:ia,14~) 111111,·tin~ ,-tant 11' tnot 11-:m: 

S.i.\lUlk·b-tii"' •illt.• h'N! ttat , i11~•f"Ï., ( U!l,!126) bull.-tiu" 

.\ ,,o,s ,n:x•nt:Ti:: et nÉtRÉ:TOss et• ,1 .. i .... it = 

.\IITICI.I: PKf:MrnR. 

Le S<_;111t(11s-<.'ou~ulk du ') 110,·l'mbr..-1852, ratifü; pm· 1..-pl,;biscite des 
21 el 22 110,·embre, esl pro11111l11,"t1<' t'l de, il'nl loi de l'Elul. 

ART.~. 

1.ouis--"apoléon Bon111mrte esl E111pen•111· des Frunçnis sous le nom dl' 
-"apiMon Ill. 

i\lamlons et orclonnons •111c les 1•réscnlcs. reH'lues du sccuu ilei•:tut. 
insrn'{>s au Bulletin clf's lois, soient 1ulrcss<'<.•s nux <·ours, nn:'I. h·ihnn x c>t 
aux autorit.:S 1ulmini,tratin", pour c111ïls lf's inscrh'f'nt clans leurs r,•g; ..i; 
1,,, obS<.•1·H•nl c>t ll's fa_,..,._,nt oh,c>r,·f'r. fps :\1ini,1r<'s, ch11c11n "" <'I' le 
COIICl'l'II('. sont chlll'11,'éS d'c>n sur,eiller r,~xécntion. 

Puil au Paluh de Suinl-<.'loml, le :Ji Mccmb,.._. 1802. 

Sig11é NAPOLÉO~ . 
..... ,,,,.,..,..... 

/.,,c Mit•l•lre IL' l~lal. 

Si~ru 1 At•1111.1.•· .-01 l,IJ. 
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Annexe 04 : Histoire de l’interna*onalisme – August Schou - 
Publica*on de l’Ins*tut Nobel Norvégien 1914 

 
Source : Archives.org 

 

LA CONFÉRENCE DE LA HAYE BN 1899 

qu'à cet usage. Les navires-hôpitaux de cette catégorie devaient être 
déclar(-s immédiatement après l'ouverture des hostilités et de toute façon 
arant leur mise en scr\'iœ. Les navires-hôpitaux équipés sur initiative 
prfréc pouvaient aussi bénéficier <le la même approbation, à condition 
d'avoir été déclarés à l'arnncc ot munis d'un certificat. On appliqua 
les mêmes règles aux bâtiments éq1lipés dans les pays neutres. De toute 
façon, la condition préalable était que les navires-hôpitaux prendraient 

En ce qui concernait la querre terrestre, on se proposait de procéder 
à une révision de la déclaration <le Bruxelles de 1874 qui n'avait jamais 
été ratifiée. Au cours de l'examen de ce problème se posèrent surtout 
h-ois questions de principe. La première concernait le fait de savoir 
jusqu'à quel point les accords auraient un caractère obligatoire. Un <les 
points de vue - mis surtout en valeur par les Britanniques - était que 
les prescriptions de la convention ne pouvaient obtenir force de loi que 

âce à leur rati ue ar les différents Etats. Le second int de vue -
qui u expnme e p us ne emen par e _ ar ens-, prec1sa1t que e toute 
façon les clauses de la convention devaient former le fondement ferme 
des instructions que les divers pays donneraient à leurs forces armées 
en temps de guerre. Le développement du droit international avait eu 
pour résultat que ce qu'on appelait un ,,engagement conventionnel" en 
était arrivé à avoir une ,,force obligatoire pour les états contractants". 
Quant aux Etats n'ayant pas signé la convention, il allait de soi qu'ils 
ne pouvaient être liés par ses clauses, mais, en revanche, les Etats signa-
taires, de leur côté, n'étaient pas liés par clics non plus. Le point de vue 
défendu par de Martens fut d'ailleurs accepté comme devant être celui 
sur lequel se fonderait la convention. 

La deuxième question de principe avait trait aux conditions de la 
justice en période d'occupation. A ce sujet, Beernaert avait scrupule 
à accepter la légalisation du régime institué par le vainqueur. Aussi ne 
voulait-il accepter que les mesures prises en se fondant sur les conditions 
réellement existantes, sans aucune reconnaissance du droit du vain-
queur, ce qui, selon lui, équivaudrait à ,,organiser la défaite". A cela 
de Martens objectait qu'il ne s'agissait pas ici d'une approbation morale 
du ,,droit" du vainqueur, mais d'une tentative visant - dans la mesure 
du possible - à assurer la vie quotidienne de la population des terri-

441 
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Annexe 05 : Actes de la Conférence de Bruxelles 

 
Source : Conférence de Bruxelles – La Haye – Les frères Van Cleef – 1890 – Gallica 

Am'~ 00 L! CONFWI.NCE DE BIUJXllLIJS. 
-1874. -

PROTOCOLES DES S•:ANCES PLÉNIÈRES DE LA 
CONFÉRENCE DE BRUXELLES. 

(&1dCI D~ 27 JlllLLEf 187',) 

P.,., I' ..u.LBlilONE . . 1 
Le ""lral-meJor de .Voip-Rhs\1.. 
Le s-,fud..,.jor b&roo de Looarod. 

1 
Lo a,aj91 1.iJl'OCI do Wolà. 
Le cooaelllor d'Btat batoG de Sodfm. 
Le coooaillor intime I)r Bl11nt11Chli. 

l'our l'AU1"RICIIB-ll0;,/0ltl&. . f Son Bi.c~Uonca le comte Chot.<k. 
l te péml•111•Î<)T baroa clo Sch<>C>Dftld. 

Pi1111 la BELGIQUE. 

l'll1ll 11 Dil"Rl4ARK 

Po..-la l'l!AI\Cll. 

Poe la GRANDE-BBBTAG:tŒ . 
l'otat la ORÈCE 

Pour l'IT .-\LIE . . 

Pour les PAYS.BAS. 

Pour la RUSSIE . . 

Pour la SUÈDE et la NORVÈGE . 
Pour la SUISSE . . . . . . 

! Le blll\llll 111.mbwmont.. 
M. Cb>rlM l'o.Id!<'. 
I.e c:>looe3 J,foctel. 

{ 
L, dlr,ctffllr VoclBI. 
L, cololllll Bnm. 

j Son Elcelle..œ le dllO d8 T"1a0. 

\ 

1') ,_..;.;b>l-<!-.np $11mn.y F1llnagaJIJ. 
I.e o:o,tz&.&mlral clo la l'ffl)II)&. 

/ $,a Tu:œllei,œ le Iman &ode. 
\ Le sfu,êml de bripdo Ani:r.wlto.n. 

Le ~or-.,!né...i sir Altr6d l[onlonl. 
Le IÎlMtllaut-ool<1Cel Maaoe. 

1 Son E1cellence le baron Blanc. 
l Le lieut.nankolonel oomte Lanta. 
f Son ·Elcellence )(, de Lansberge. 
l Le ginéral-major van der Schrieek. 
f Son E1cellence le baron A. Jomini. 
l Le général-major de Leer. 

Le lieutenant-colonel Staaff. 
Le colonel f~éral Ham mer. 
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Annexe 06 : Préambule de la Cons*tu*on allemande du 16 avril 1871 

 
Source : Annuaire de législa5on étrangère – 1872 

 
Annexe 07 : ar*cle 11 de la Cons*tu*on allemande du 16 avril 1871 

 
Source : Annuaire de législa5on étrangère – 1872 

 

CONSTITUTION DE L'EMPIRE ALLEMAND DU f6 AVRIL i81L 

Traduction et notes de ~I. PAUL Jo1.0N, 
avocal d la Cour de cassai ion, membre de l'Assemblée nalionale. 

Sa Majesté le roi de Prusse, au nom de la Confédération de l' Al-
lemagne du Nord (i), sa Majesté le roi de Bavière, sa Majesté le 
roi de Würtemberg, son Altesse royale le grand-duc de Bade, et 
son Altesse royale le grand-duc de la Hesse-Rhénane, pour la partie 
du Grand-Duché de Hesse située au Sud du Main, ont contracté 
une Confédération perpétuelle pour la protection du territoire 

, . . . . 
la prospérité du peuple Allemand (2). Cette Confédération prend le 
nom d'Empire Allemand (1); elle est régie par la constitution sui-
vante: 

Art. H. - La présidence de la Confédération appartient au roi 
1 r ur Allemand. 

L'empereur représente l'Empire dans les relations inter-
nationales, déclare la guerre et fait la paix au nom de 
l'Empire, conclut des alliances et les autres conventions 
avec les États étrangers, accrédite et reçoit des envoyé!! 

i lomati uts. 
Pour déclarer la guerre au nom de l'Empire, le con-

sentement du Conseil fédéral est nécessaire, à moins 
qu'une attaque ne soit dirigée contre le territoire ou les 
côtes de la Confédération (i). 

Si les traités avec les États étrangers se rapportent à 
des objets qui, d'après l'article 4, appartiennent au 
domaine de la législation de l'Empire, le consentement 
du Conseil fédéral est nécessaire pour leur conclusion, 
et l'approbation du Reichstag pour leur validité. 
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Annexe 08 : Préambule de la Cons*tu*on française 
du 14 janvier 185

 
Source : Bulle5n des lois de la République française - 1852 01 – Gallica 

( Ag l 

BULLETIN DES LOIS 
DE LA RÉPUBLIQUE FUANÇAISE. 

N° 479. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
AIT NOM DU PEUPLE FIIANÇAIS, 

N• 35211. - Co~·sr1ror10N failo en t-ertu tlcs J>Oflvoirr dé.'J9,<11 I'"" le 
Peuple franrois à l,ou,s-NAl'OLiorr no,YAl'Anr1:, p11r ls vote des 2() 
cl 21 /)écembrc 1851. 

Dn ,t Janvier 1852. 

LOUIS-NAPOLl~ON, PHl~IDEl\T DE LA I\Î!PUBLIQUE, 

AU PF.Ul'LE FHANÇATS. 

Français! 
Lorsque, <lans ma proclamation <lu :J. <lé-

crmbre, je vous exprimai loyalement r1twllrs 
étaient, à mon sens, les con<liLions vitalt>s Ju 
Pouvoir en France, je n'avais pas la prétention, 
si commune <le nos jours, de substituer une 
théorie personnelle à l'expérience <les siècles. J'ai 
cherché, au contraire, quels étaient dans le passé 
les exe.mplcs les meilleurs à suivre, quels l1ommcs 
les avaient donnés, et qurl bien en était résulté. 

< 2, X• Série. ,3 
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Annexe 09 : Histoire de l'Autriche-Hongrie depuis les origines jusqu'à l'année 1878 

 
Source : Histoire de l'Autriche-Hongrie depuis les origines 

jusqu'à l'année 1878 (Extrait) – Gallica   

CHAPITRE XXXlll, 

01 no mioislèro spooial à Peslh, les pouples ooo mogyars 
sont res16s d!los une sorte do servago. Pour les y ma.in te-
nir, les Hongrois doivent fatalemcnl ll'appuyer sur les 
Allemands d'Autriche; car ils savent que l'émancipallon 
des $lues do Bobeme, de Carinthie ou de Carniole, don-
ncrail aux Serbe& el aux Slovaques une force morale qui se 

' ' Depuis l'Au.sgleich, il y a dans l'empire deux éléments, 
le royaume de Hongrie, et, comme oo dit encore en style 
orfioicl, « les royaumes et pays repr6sen1és au Reicbsrath, 
ou les autres ays de Sa Majesté». Pour plus do clarl6, lu 

do Citleilhanio et de Transleilhaoio. Ils désignent les 
delll groupes séparés un peu au-dessous de Vionoo par 
un obscur affiuent du Danube, la Leitha, qui ne s'attenda.it 
pas à devenir un jour si célèbre. La mona.rchio compte 
trois ministères différents. Le ministère hongrois, siégeant 
à. Pesth, comprend : un président du conseil, un ministre 
de la cour, un ministre de l'iostruclioo publique et des 
eultes, des voles do commUDjcalion el lravaux pubücs, 
dos 6oancea, de la justice, de l'agriculture, de l'intérieur 
01 de ladéfeoso du p,.ys. Plus tard, pour constater l'auto-
nomie croate, un ministre spécfal aétéeréépour la Croatie 
et la Sluonie. Le minjs1ère cisleitban, s.iégeanl à Vienne, 
comprend à peu prèslcm~me personnel, sauf le ministre do 
la cour. Enfin le minislère commun se compose des mi-• 
nislrcs de la guorro, des finances et des affaire! étrangères. 

Prote•tGCIOU de• IJIAYeft ('O_atre le du.tdla:mo. 

Si l'œuvro de réconciliation s'est accomplie sana diffi~ 
oui té cotre la Hongrie 01 le souverain, il ne faut pne c1·oire 
quo les choses se soient passées aussi aisément daoe « les 
autres pays do Sa Majesté... Les diètes de la Cislcitbanio 
avaiont été convoquées en même temps que celle do Pesth; 
mais elles oe fure.nt point, ,comme elle, consultées sur la 
forme qu'elles entendaienl donner à leurs rapports a•ce lo 
souverain et les autres pays de la monarchie. Elles furent 
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Annexe 10 : Règlement III, ar*cles 1 et 2 de la conven*on de 
La Haye du 18 octobre 1907 

 

 
Source Reichsgesetzbla> 

(Bulle5n des lois du Reich) 
  

Article premier. 
Les Puissances contraet.antes re-

connaissent que les hostilités entre 
elles ne doivent pas commencer sa.ns 
un avertissement préalable et non 
équivoque, qui aura, soit la. forme 
d'une déclaration de guerre motivée, 
aoit celle d'un ultimatum avec dé-
cl&ration de guerre conditionnelle. 

Article 2. 
L'état de guerre devra être notifié 

sans retard aux Puissances neutres 
et ne produira. effet à leur égard 
qu'après réception d'une notification 
qui pourra être faite même par voie 
te1égraphique. Toutefois les Puis-
sances neutres ne pourraient invo-
quer l'absence de notification, s'il 
était établi d'une manière non dou-
teuse qu'en fait elles connaissaient 
l'état de guerre. 

llhtifel 1. 
IDie m«trag!!miid}te mmnrn an bafi 

bit IJrinbf digfeitrn unta i{)nrn ni~t lie• 
ginnrn bürfm o{)nt rine l>orau!!ge{)rnbe 
un3n,ribrutigt ~rnad}rid}tigung1 bie mi• 
n,eba bie IJotm eina mit @rünben l>a• 
f e{)rnm ~rieg!!erfliitung ober bie tint!! 
Ultimatum(! mit bebingtet .Rtieg!!n:flii• 
rung [)abm mus. 

2lttifel 2. 
\Det .Rtieg!!3ujlanb ijl bm neutra[en 

!miid}ten un1>eqüglid} an3u3eigen unb 
n,itb füt fie n:jl nad} Œingang tinn: 
$lln3eige ltlirff am, bie aud) auf telegra• 
p[)ifd)em !IBege etfo[gm fann. .:\ebod) 
fiinnm fief) bie neutra[rn !miid)te auf 
ba!! 2lu!!b[eiben btr $lln3eige nid)t be, 
rufen, ltlenn un31tleifd{)aft fejljle{)t, bas 
fie ben ~egtl3ujlanb tatfiid)lid) gefannt 
{)abm. 
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Annexe 11 : Reproduc*on de la « Kriegserklärung » du 28 juillet 1918 
parue dans le Wiener Zeitung 

 
Soirce : www.faz.net/aktuell/poli<k/der-erste-weltkrieg/beginn-des-ersten-

weltkriegs-vor-100-jahren-serbien-muss-sterbien-13068221/die-wiener-zeitung-
druckt-am-13068201.html#fotobox_1_3068221 

 
 

IJitntr Jtitung. 
'"· 174. î>ien~tag, l>cu 28. 3u(i UH. 

)l rlrgsrrkliiru ng. 

~uf (»nmb '1!{frr{Jiidjflcr Œ11tic!Jlkù1111g z;,•i11cr r. u. 1. ~pojroliicficn 9)/ajcftat uom 28. 3-fi 
1914 wurbc gcutc an bic rônigf. jcr(1ijd1r fügimrng d11r in jra111üfücf1rr ~prn<f)c a6gefoùte 
mldrung grri<f)trt, md~c i111 llrtrit 1111b in llrntirt1rr Îibrric~ung jolgrnllrrumûcn (autrt: 

. .Le Goul'eruement Hoyol ,le Serbie n·ayant 110, r('11oml11 d"une 1111111li'ro satisrui•uule à la 
Sotr r1ul lui llult ét~ rrmlso par le llinistrr 11'.\ulrirho-lluu:rri(' à IM;-rod~ à lu date tl• 
2:l juillet 101-t, le Gouveruemcnt J. et li. se trou, o dan, la u~r<'--il,i de (lOnrroir lui-mé-
à la s1u,-egarde de S-08 droits et i,Mr~ts et d.r re<·ourir à rel l'ITcl à la force Ile, a1-.01 
L'Autricho-llongrio se îOD~idèrc dour dr co moment en état de gu('rrc a,('r ln SrrlJic. 

Le M.inistre des AITalrc~ Elrungèrcs d".\utrichc-Iluugrie l'urnt.- Uerchlolù:· 

-~Cl Mc Mnior. frrliirdk "?t•·nirrunn ~h· Ti,,,, .. n,,•Mk i!}r llOIII ônnr.-id\ifd\-nnnari(d)en 
~ranokn in ":JJ,•r11rnll am t:t )11fi 1fl1.1 iil•~q1d\,•n 1t1,.,r~,•n mar. nidll in 6efri,•ôi1Jl'lli,._">T 
i?lldfl' llrnnhu'-'rkt liai. ro li,•r,t fidl Ml' Il. 11. 1\. :Hr11i('rllll1I in Oil' :!lol111l'IIMOl\1•it 1h'rW1I. frllll 
fur Oi~ ;ltlaijrunn il;n•r ~,l•d)tr uno )nkrdTm Soq1,· 111 ITOIJl'II 11111:1 311 Oickm §no,, nn ~if 
~ll)art œr ~5olll'n JII 11p~•dTfrr\'n. 1::i,·narl'i<li·":lh11111rn lklrndjtd lid} ootj,•r uon bicrrm !\ugfll· 
IHid\e an afo i111 itri,•11;;3unm1bc mit 01•rlik11 [\dinMitlj. 
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Annexe 12 : Déclara*on d’état de guerre de 
l’empire allemand à la France 

 
Source : Documents diploma5ques – Ministère des affaires étrangères 

(Source Gallica) 
  

N° 147. 
Lettre 1·emi.~e par /',·lml,a,:wicleur rl'Allema9ne ü M. l:cné lïvùmi, 

Présidenl du Consl'i/, .\linistre de,; A /fail'es éll'crn9ères, cm C{)lll'~ de 
s011 audienre de départ, le 3 août 1914, û 18 h. 1,5. 

~IOXSIEUR u.: PnÉSIDENT, 

Les a11toritt'•s adminislralin's cl militaires allemandes 'Jill nmstat,·· 
un eer•ain nomiJn' d'acte~ dl1ostilité caractérisée eommis sur le 
trrritoirc· altcrna11d par des a\'Îalcurs militaires français. Plusieurs 
,le rcs derniers ont manifestement \iolë la neutralité Jp la lklgi'fUC 
sun·ola11l le l,.rriloirc de cc pays; l'un a essayé de dél ru ire des 
con;;tructions JH'1's <le \Ycs,·l, 1.J'aurrcs onl été apcr(US sur la région 
de !'Eiffel. 1111 autre a jeté des bombes sur le chemin de fer prè,; de 
Karlsruhr t'L de X11rcmhcrg. 

Je suis chargé cl j'ai J'hon11e111' de faire connaîlrc à Yotrc Ev·cl-
lcncr qu'en présence de Ct!S a~ressions, l'Empire all1·ma11d se 
eo,~sidère en étal de guerre a\'ec la Franrc, du l'ail de celle dernière 

J'ai en 111ê111e Lemps rlionneur de porter à la counaissancc de 
Yoln' E,,,rlle11rc que les autorités allema111lcs ret1e11tlro11L les 
naYires marchand,; français dan,; des ports allemands, rnais q11'cllcs 
le.s rclàehcront si, dans le:; quaranlP-huit, lwures, la rfriprocité 

:\la 111is~il)n diplllmatic1uc ayant ainsi pris lin, il ne me rrslc plus 
qu'à prit·r \'olre Excellence de ,·ouloir bien me munir de lll'!S passe-
ports et de prendre les mesures qu'elle jugera utiles pour ass11rer 
mon rdonr en Allemagne a,·cc le 1wrso11nel de l'Ambassad•·, ainsi 
qu'a,·pr• le per.;onnel de la Légation de IlaYii~rc cl Ju Consulat 
gént'•ral d'Allemagne tt Paris. 

Ycuillcz a~réer, ,\l011sieur le Président, l'expression de ùia lrè~ 
haufr considfratiou. 
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Annexe 13 : Extrait du « Wochenschri1 des Na5onalverein »  
(23 janvier 1861) 

 
Source : Bayerische StaatsBibiothek 

Münchener DigitalisierungsZentrum (Digitale Bibliothek) 
 
 

Annexe 13bis : Traduc*on de l’extrait du « Wochenschri1 des 
Na5onalverein » (23 janvier 1861) 

 

Qu'est-ce que l'Allemagne ? Un nom géographique, un 
domaine linguis5que, une fic5on poli5que, L'expression d'un 
grand espoir, mais pas un État qui ait une conscience de soi, 
encore moins une volonté unique et des forces qui lui obéissent. 
L'Allemagne Poli5que, qu'on devine quand on parle d'intérêts 
allemands, n'existe pas et ne veut être créée qu'avant que ces 
intérêts ne deviennent une réalité pour laquelle on peut meLre 
en mouvement des forces éta5ques.  

 

 
  

~ae itl Dtutfd)lm,b übt>1·b,1u;,r1 ~in gtogr~bifd)tr 
mamt, tin eprad)gtbitt, tint' PL'litifd)t iiction, titr 
bru<f tintr groffm S.,offnun9, ,\btr tein èitfü1tén1tf m, n-tf: 
d)t'~ e flbtlbtrouijtiein, 9fid]1tri9t tirnn rinen tinbtitlid)ta 
~illtn unb btmfelbtn gtbord)tntit Jl t\iftt bat. Da~ po: 
litiid)t Drutf d)l,mt>, 1Nld}fS ni.m t'orauéf t~t tnmn maa 
uon l>tutict,rn ntertfim fprid,t, ifl nid)t ucrb1mt'rn, unb 
ltiill trtl 9t1fd)~fftn [fin, bet,01· jene :: nttrt'fîrn tint 2'flirf: 
li~trit mert•tn, für rotld)t man f}Mtfid)t j{ rciite in iatroegun1 
(tl}tn r,rnn. ( ... ] 
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Annexe 14 : Extrait du « Velberter Zeitung »  
(12 décembre 1908) 

 
Source : digipress.digitale-sammlungen.de 

  

- thoferfoi: ~tbolf Ullnane1: übn bai î:f dJedJen~ 
tu•· mei œtreoen~it her imi,ofonten Sgmpat&lerunbelebtrnaen 
ter f&tllner Stubentrnfd>œft f{\r bic î:>mtfdlcn iri ~tag bielt ber 
kl'Q,mte ~olt!mirtf dJaftln ,irof. 2Bagnet rlne 9kbe, aui ber 
mir folarttbel bttuorbtben. Œt uinnerte an bie ,Beit, roo Oefter• 
""' ,mb ~tfd,fonb i,otitifd, nod, aufnmmenael>orfen. ~ie 
Xrrnnung 1ft ool4ogm norben a-um ,6eile 'beibet" steile~ lbet 
•te 11olifü~e bat nlcbt bie mationale unb fultunUe 2:rmnunQ 
aur Wofae tebabt. Ecibe-t l,(lbcn mir d ofted fcfJon au febr utr• 
ttffen, ba! ein ':t)uhenb IDUOionen st>tutfcbe über ber @renae 
1011~nen. mlk, bic @rbku1be r oUen nicbt mebr ~u uni 0ebôrm, 
uiatt me~r bo~ 2an- Xlro{,. mir follen 11nbt:eai .t,ofer niœt md,)t 
rinen t.Deutf dlen nennen bfirfm, roeil bai .&nb beute i,oUtifdJ . . . 
irin. fflir 11eborcn aufammen. 'I>ai Sl)cutfdle 9kicb ,mb Sllcutfcb 
la11b nnb nidJt ba§felbe. .Bu ~euttœlanb grbonn ~utftt;Orfter 
rcidJ unb bir brutf die Scbmeb ebenfo roie bic .\}ollêinbrr un ,. 
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Annexe 14bis : traduc*on de l’extrait 
du « Velberter Zeitung »  (12 décembre 1908) 

 
- Professeur Adolf Wagner* sur l’iden5té tchèque. A 

l'occasion des impressionnantes manifesta5ons de sympathie 
du corps étudiant berlinois pour les Allemands de Prague, le 
célèbre économiste le professeur Wagner a prononcé un 
discours dont nous soulignons ce qui suit. Il a rappelé l'époque 
où l'Autriche et l'Allemagne étaient encore unies 
poli5quement. La sépara5on a été achevée pour le bien des 
deux par5es. Mais le poli5que n'a pas abou5 à la division 
na5onale et culturelle. Malheureusement, on a souvent trop 
oublié qu'une dizaine de millions d'Allemands vivent de l'autre 
côté de la fron5ère. Comment, les terres héréditaires ne 
devraient plus nous appartenir, ainsi que l'État du Tyrol, nous 
ne devrions plus être autorisés à appeler Andreas Hofer un 
Allemand parce qu'aujourd'hui le pays n'appar5ent plus 
poli5quement au Reich ! Tu ne peux jamais parler de ça. Nous 
sommes unis. L'Empire allemand et l'Allemagne ne sont pas les 
mêmes. L'Allemagne comprend le Reich allemand, le Reich 
autrichien et la Suisse alémanique ainsi que les Hollandais et 
les Flamands. […] 

 
  

 
* Adolf Wagner : Adolph Wagner (25 mars 1835 - 8 novembre 1917) est un 
économiste et universitaire allemand qui enseigne successivement à Vienne, 
Hambourg, Fribourg et Berlin. Son enseignement s'est traduit par une 
influence spirituelle majeure auprès des dirigeants allemands (Guillaume Ier, 
Guillaume II et Bismarck). 

1 1 
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Annexe 15 :  Revue générale 
de droit interna*onal public - 1918 

 
 

CHRONIQUE DES FAlTS INTERNATIONAUX 

AI.Ll~I.ONI l'f AOTUI POIIUXCII, - a"~re de 1914. - L1',e du paJII 
qi»j1uq1ùUa dale dM 1 .. jantJi,r 1918 onl dklarl tllalde gu,rre ou tilal 
de ruplwre de• relaU0111 dlplom11liqi,e,, - La guerre qui éolale le 18 Juil-
let 191i enlre l'Autrlohe-Bongrle el la Serbie Hl de,enue promplemenl 
un oonflll européen, el ee oon!lll européen a'nl lul-m6me ll'lntformé 
blenl6l ·en une Immense· oonl\agratlon mondiale: à la On de 1917, lea 
plu, imporlanla des 8Lala de l'Kurope, de l'Asie, de l'Océanie ol de 
l'Amérique onL été plus ou moins engagés dan, la lulle, el en t·ai,on 
des colonlet que certains de ees ilala posaèdenl en Afrique, les hoalllllés 
ail aonl élendun même à celle dernière parlle d11 monde. La llaLe des 
paya qui Ju1qu'i la date du 1•r janvier 11118 ont dielaré l'élit de guerre 
ou l'état de rupture d~• relaLion1 diplo1111Liqllet pe11l êlre dreasée ainsi 
qu'il auU: 

114/gNIÎOII ÙI iùi/1 

Sarbie el Autricha-Hongrit (1). 
Husaie et Alumagne. 
France el Allmiagnt, 
llel1fqne el A/l,magne, 
GraHde-Br,tagne et Allemague, 
Serf>1'11 et Allemagne, 
llueale el Autrlchf•Hongri,, 
Monldnigro et Aulrlcbe-Hongrle, 
Mo11llnigro el Allemagoe. 
s,rbie et Allèmegne. 
Fraace et Aulrlclle-Hongrle. 
Montthltgro et Alleina~ne. 
Fra,.c, et Aulrlobe-Hongrle. 

R•plMl'f d11 r,/aliolll Btal tù 1111,r,.. 

4 ao11l 

!8 juillet t914. 
t .. •01H 1!1t,. 
8 aol\t 19t4. 
8 800\ 1914. 
4 aoCIL 1914, 

6 aoâl 1914. 
'I aoâl 191'. 

9 aoOt 1914, 

10 aol\\ 1914. 
9 aolll 1914. 

1Saolll 191,. 
11 aotil 191i. 

1.,~~ 1;:: PIWIUI~, doot I• nom etl e11 llaliqMu aoDI cellu qui onl pria l'lulUaU,e de 
ruptwe cite relation, ou de 1•,tat de l\lffll, 
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GrafllÙ-IJNtagn, et Autriobe•Hon-
grle, U ao6t 1914. 

Japon et Allemagne. 13 aofll 191.i. 
Japon et A.wtrichf•Hongri,. IS ao,u 1914-. 
Belgique el AMriche-Hot19ri,. t8 aoàl 191'. 
Russie et Ttlrqi,ie. 19 octobre 19U.. 
llrance el Twrquîa. 19 octobre 191'. 
Serbi, el Turquie. 19 octobre 1914. 
Gr11nd1-8r1lag'lte et Turquie. 81 octobre 1914, 
Grnnde-Br,tagn, et Turquie, 15 nov, 191'. 
Betgiqn et Turquie, 6noY,'.191', 
Jtali, el àutrlche-Rongrie, Umal 19111. 
ltalio el Allemagn,, Umai19tll, 
/tolu et •rurqule. to aoflt 19111. 
Granù-Bretagna et Bulgarie. 15 octobre 10115. 
Franc, el Bulgarie. IS octobre 19111. 
llalù el BulJarle. 15 octobre 19115, 
Ru,sie el Bulgarie, is:octobre 19US. 
S,rbie el Bulgarie. IS octobre 19111. 
Belgique el Bulgarie. 6 octobre 191B. 
Serbie el Balgarù, tt octobre 19111. 
Grantk-Bre4agn, et Bulgarie.' 16 Mlobre t911S. 
Frane. el Bulgarie. 16 octobre 19115. 
ltaU, et Bulgarie, 19 octobre 19111. 
M"81ie et Bulgarie, 19 octobre tlnlJ, 
Portugal et All,magne. 9ffl81'81916. 
Portugal el A.ulriche-Hongri,, 16 lllllrs 1916. 
.Roumanie et Autrlobe•Hongrie. i1 ao(ll 1916 . 
Rouwanle el AU.magn,. !8 aolll 1916, 
Jlalîe el Allemagne. te aofll 1916, 
Roumanie el Turquàe. 18 aollt 1916. 
Roumanie el Bulgaris, 1•, sept. 1916. 
Gr~ci (gouv, provisoire de Salo-

nique} et Allemagne. Mno,. 1916. 
Gri~ (gouv. pro'riso!re de Saloni-

Mno,. 1916. - que) el Bulgarie. 
Blall•Um• di Amiriqu, el Allema-

gne. 3 février 1917. 
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ChiM el Allatnagne: f' mll'I 1911. 
Chine el Aull'lcbe-Hongrle. 1• riiara 19t'1, 
BûJû•Unil <f An-'rique el Allijma• 

6 avrll 1911.-gne . 
. /Upu/Jlîqve d6 Po.no.ma el Alle• 

7 avril Hm (1). magne. 
1Upt1.bliqu, œ Cuba el Allemagne. 1'avrll 1917. 
&&Ls-ùnhi d'Amérique el Aulricht-

Hongrie, 8 avril t9t7. 
Br4~it el Allema,tne. 11 avril 1917. 
lloli1Jie el Allemagne. 13 avril 1911. 
Étals-Unis d'Amérique el Turquie. !O avril t917. 
Guo.~tnala el Allemaglle, !7 avril 11117. 
Libtfria el· Allemagne, 8 mal 1917. 
Nicarag"a el Allemagne. 10 mai19t7. 
Hondura, el Al111111Jgn1•. r; mai 1!117. 
Ho.iti el Allemagne. llljuiu Ul17. 
Grlc, el Allemagne. S9 Julil 1917. 
Grict et Autrlche-Uongrie. Juin Ull'I. 
Grkll el Bul~rte. !9 Jilin 19t7. 
Grkt el Turquie. 19 Juin UJl7. 
Siam el Allemagne. tt juillet 1917. 
Siam el Aulrlche-Hoogrle. B Julllal 1917. 
J.i~ria el Allemagne. 8 IOÙL 1917, 
Chine ol Allemagne. 1, 101H 1917 .. 
Clli11e el Autriche-Hongrie. • fhoOI 1917. 
Co,ta-Ric<i et Allemaifle, 14 aept. 1917. 
PlroM el Allema~e. 6 octobre 1917. 
Or11gt,411 et Allemagne. 8 oclObre 19t7. 
Brlaü el Allemagne, J6 octobre 1~17. 
tw,-u,.1, d'Auiqw el .Autriche-

Hongrf11. 7 dée. 11WJ. 
Equo.Jeur et Allemagne. 9 déc. 1g17 (t). 
Ripublirpu de Panama el Aulrl-

cbe-Hongrle. 10 déc. 1911. 
Rq,ublique d6 Cuba el Autriche, 

Hongrie .• 16 déc. 1917, 
(1) 1A procla111allon du Président dt la Rdpqbllque 1h1 7 urtl ttl1 d4oluaht 1'4tat de 

guerre, q11'111M loi noltlrlolll'I <rot•o pat l'A11eml!l6o naUonale avait aalorb•e, a 414 
raUll6e on DOYembre ttt1 par cttlo A1Mmbl6e, 
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Annexe 16 :  Avis de chancelier Max de Bade 

 
Source ; Reichsanzeiger du 9 novembre 1918 

 
Annexe 16bis :  traduc*on personnelle de 

l’avis de chancelier Max de Bade 
 

OFFICIEL 
« L'empereur et roi a décidé de renoncer au trône. 
Le chancelier du Reich restera en fonc9on jusqu'à ce que les ques9ons liées à 

l'abdica9on du Kaiser, à la renoncia9on au trône du prince héri9er du Reich 
allemand et de la Prusse et à l'établissement de la régence soient réglées Il a 
l’inten9on de proposer au régent la nomina9on du député Ebert au poste de 
chancelier du Reich et la proposi9on d’un projet de loi en vue de l’organisa9on 
immédiates d’élec9ons générales pour une Assemblée na9onale allemande 
cons9tuante , qui serait chargée de déterminer défini9vement la future forme d’État 
du peuple allemand, y compris les composantes du peuple qui souhaiteraient 
intégrer les fron9ères du Reich. »  

J,mUidjts. 
et Ralfu- unb stanlg ~at ft~ entf4loffen, bem 

qrone au entf agen. 1 
r met6ltfcm~ln blel&t nocfJ f olanse tm Jmt,, ~l, 

mlt btr bb<lnfung bel lraiferl, btm ~Oronotratdlt bel 
Rror:prin m bfl ut(c{Jtn 9leidJtt unb oon $nusm unb 
btr 1f tbung ber Shgmtf dJaf t onbunbtnm iJragen ge-
n ett tnb. Œr beab 1d)tigt, bem 9fegmtm bte rntnuung 
b( \ b~torbndm <.%ert aum 9l•id) ronaltr unb ble ~odage 
tlne @tfetentœurfel a,egen ber fofortiRtn ~utf<f1r lbung 
all t eintt a (en für efne n u fa ff u n g g b en b e 

t u f cf1 e 9? a t l o n a l t> e r f a m m ( u n A oorauf d1lagm, 
er et oblttRtn mürbt, bie filnftige • e5taatGform btt btut dj,n 

lftl ein(dJlltéltdJ ber olf6ttlle, bte i~ren œtnfrttt tn bie 
9M~ nnam ruilnfcfJen f oUten, mb9Qttlg feP uneUtn. 

ertln, ben 9. 91outmbtr 1918. 
i)tr 9ltl"'6fcmAler. 

gJ}a $~_1 oon ~aben. 
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Annexe 17 :  acte cons*tu*onnel d’abdica*on 
de l’empereur Willhelm II 

 

 
Source : www.spiegel.de/fotostrecke/wilhelm-ii-der-letzte-kaiser-fotostrecke-66430.html 

 
 

1 ....... ,. H•--.io ri, •Il• --n ut '1• IHUe 
.......... ...;.;... .. '1• •• :.u ........... , ..... .. ... ,--·~. • 

laliel .. •1111.«e ~- .;ile .... , ..... lnt-u lelol• 

- ~H -1• aUe OfflaleH, htenftUleN ut ... ,... 

.... ;... ·•• lll•i.1e, IM ;...ee1eell11 ...... l••p,-1 
- Îa..ieeue\laelete ~; 1, .. u ... , ... IU• ale U•• . .... ' 
IU-~ ....... -NI•• lef .. làaN• .. leUte\ lell 

•~~~•, - .« .. , •1e HP .......... ••t h•hellH 
•••- •- Iallù•~ ••• ,.,111.,u., .. ,..,.u ... , .. uut 
llelt•, eù -•••• YeU ..... Ue __. .. let..,_ «•• 

• ~uellle, .. ,. a.« ••• h•••--n n •••u ... 
• , ...... u .... , •• - ... .......... a..,... ,;, .... 

'-lh - klpûeeU• lat89•U.a• ..... . . . 
.-......... ~-·-•• . ...-, ... 



L'histoire se répète, elle ne bégaie pas 200 

Annexe 17bis :  traduc*on de l’acte cons*tu*onnel 
d’abdica*on de l’empereur Willhelm II 

 
 
Par la présente je renonce pour l'avenir à tous les droits 

sur la couronne de Prusse et aux droits connexes à la couronne 
impériale allemande. 

 
En même temps, je délie tous les fonc5onnaires du 

Reich allemand et de la Prusse ainsi que tous les officiers, sous-
officiers et les hommes de la marine et de l'armée prussienne 
et des troupes des con5ngents des États fédéraux du serment 
de fidélité qu'ils m'ont prêté en tant qu'empereur, roi et 
commandant suprême. Jusqu'à la réorganisa5on du Reich 
allemand, j'aLends d'eux qu'ils aident les détenteurs du 
pouvoir effec5f en Allemagne, le peuple allemand à se protéger 
contre les dangers menaçant de l'anarchie, de la famine et de 
la domina5on étrangère. 

Acté sous notre très haute signature et muni du sceau 
impérial. 

Fait à Amerongen, le 28 novembre 1918. 
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Annexe 18 :  Strassburger neue Zeitung – 14 décembre 1918 

 
Source Gallica 

 
   

  

ebalhtl, 14. ~ntlft. 
!!>le Wft\le,Bdgm btr ftanaoliîd)en !Regietung unt, bet 

11attanate11 !Jutntung, bit rJedtetet bet oer&ünbeten unb 
ber neutralen rJalfu finb aU9 2ot~dngen unb bm Œlf a5 
nad) iarl1 autücf~re,tt. ,:)en Œinbmcf, ben 1\e oon uns mit 

" 
bent, ~tt ,:)escfJanef, ittca in bie motte gefleibet: ,,!Bi t g 
,aien au l,nen mie fie au uns!" !luc(J bet amedf~ 
nif• 5efanbtt, &trt 5f1arl), {Jat al1 feint unb felnet Megiè" 
tung Suffaffung beft~tigt, baff bu IBott bel f,ettn ~oincaté: 
,,Le plébiscite est fait!" eine but({J bie ŒteignilTe unmibet, 

feine œdef>nllfe im œqa& ~tt. !Rit biefen 6timmen aUttt 
ift oon amtlld)et franaDfiifd}et unb œntenu-6elte bie !luffaf• 
fung bei œ(falîet unb S!ot~dnger l>eftiitigt, bcs5 ttne !Jolts-
al>ftimmung ü.f>et bie 3ufun~ bes 2anbe1 feinen potitifd)en 
Sinn me t l !Bit œ ii et œbet biltfm • uns fi tücfmilnc: 
fd)en, bu un ne a tung e nes t mtec g en eme, 
mit benen ~-le fftiebeufonfetena aa ~fttaen ~at, bu~ 
ftelen œntJlfJlul tin fili aUem«t au bet IBelt gt4d)clfft au 
,,st,enl -
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Annexe 18bis :  Traduc*on  personnelle de la « Strassburger 
Neue Zeitung »– 14 décembre 1918 

 
   Strasbourg, le 14 décembre  

 
Les membres du gouvernement français et de la 

représenta5on na5onale, ainsi que les représentants des 
na5ons alliées et neutres, sont rentrés à Paris de Lorraine et 
d'Alsace. L'impression qu'ils ont rapportée de leur séjour dans 
la capitale a été exprimée succinctement par le président de la 
Chambre, M. Deschanel, en ces termes : « Nous vous 
appartenons comme vous nous appartenez » L'envoyé 
américain, M. Sharp, a également confirmé, au nom de son 
gouvernement, que les mots de M. Poincaré, « Le plébiscite a 
eu lieu ! », cons5tuent un fait irréfutable, prouvé par les 
événements. On retrouve ce même point de vue dans le dernier 
numéro d'« Humanité », où M. Cachin, l'un des plus radicaux 
des sociaux-démocrates français, relate son expérience en 
Alsace. Grâce à ces témoignages, l'opinion des Alsaciens et des 
Lorraine, selon laquelle un plébiscite sur l'avenir de la région 
n'a plus de sens poli5que, est désormais confirmée de toutes 
parts, tant par les autorités françaises officielles que par celles 
de l'Entente. Nous, Alsaciens pouvons toutefois nous féliciter 
d'avoir, par notre posi5on, éliminé une fois pour toutes, par le 
libre choix, l'un des problèmes les plus difficiles auxquels était 
confrontée la conférence de paix. 

  

1 
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Annexe 19 : Désigna*on des « plénipoten*aires susnommés »* 
(Extrait de l’ar*cle 440 du traité de Versailles) 

Source : Reichsgestzbla4 Source : Reichsgestzbla4 (Allemand) 
 
 

* Le Président des États-Unis Wilson étant lui-même signataire, la désigna=on d’un plénipoten=aire est sans objet. Le traité 
ne sera cependant pas ra=fié de sorte qu’il n’engage que lui-même et non le peuple américain. 

EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires susnom-
més ont signé le présent Traité. 

fait à Versallles, le vingt-huit juin mil neuf 
cent dix-neuf, en un seul exemplaire qui restera 
déposé dnns les archives du Gouvernement de la 
République française et dont les expéditions authen-
tiques seront remises à chacune des Puissances 
s:gnataires. 

---r- --

IN FAITH WHEREOf the above-named Plenlpoten-
tiaries have signed the present Trenty. 

Done at Versailles. the twenty-elghth dny of June. 
one thousand nine hundred and nineteen, ln a single 
copy which will remaln deposited ln the archives 
of the French Republic. and of which authenticated 
copies will be transmitted to each of the Signatory 
P.owers. 
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Annexe 20 : Compila*on des Hautes par*es contractantes 
ayant mandaté au minimum un plénipoten*aire* 

 

* Compila=on effectuée par l’auteur 
 

A cet effet, les HAUTES PARTTES CON-
TRACTANTES 'l'eprésentées comme il sujt: 

LE ppJ:smENT DES ÉTATS-UNlS D'A~IE-
HlQUE, par: 

L'Honorable Woodrow 1-V1LSON, PnÉsmF.NT 
ni:s É-.rATs-Ums, agissant tant en son nom 
personnel que de sa propre autorité; 

L'Honorable Robert LANSING, Secrétaire 
d'État; 

1,·no11orable Henry Wm:rn, ancien Ambassa-
deur extraordi,iaire et plénipotentiaire des 
États-Unis à Rome et à Paris; 

],"llonorable Edward M. Rous1::; 
L,· General Tasker H. Bt1ss, Représentant 

militaire des États-Unis au Conseil su1,1érieur 
de Guerre; 

For this purpose the HIGH CONTRACTING 
PARTIES represented as follows: 

THE PRESIDENT OF THE UNITED STATES 
OF Afl-ŒRICA, by: 

The Honourable Woodrow WILSON, Pn1::srnENT 
o.· TIIE UtHTlm S1·ATF.S, acting in his own 
oame and by bis owu proper authority: 

The Honom·able Robert LANSl!W, Secretary 
of State; 

TLe Honom·able Hem·y Wmu, formerly Arn-
bassa<lor Extraorilioary and Plerupotentiary 
of the United States at Rome and Paris; 

The Honourable Edward M. HousE; 
General Taskcr H. BLiss, Military Represeo-

tative of the United States on the Supœmc 
·war Council; 
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SA ,\IAJESTÉ L'EMPEREUR DU JAPON, par: 

Le ,\larquis S,1ïo:-.h1, aiu.:icn Président du 
Conseil d~s 11Iinistres; 

Le Haron MAKI?<O, aocieu Ministre des Affaires 
éÎrang, 1res, Membre du Conseil diplomatique; 

Le Vicomte Ci.11NDA, Ambassadeur extraordi-
naire et µlénipotentiaire de S. ~J. !"Empereur 
du Japon à Londres; 

i\I. K. M.HSUI, Ambassadeur extraorclioaire et 
pl~nipotentiaire <le S. ,\1. !"Empereur <lu Japon 
à. Pal'is; 

M. IL !JUIN, Ambassadeur extraordinaire et 
plcnipotentiaire deS.J\l. l'EmpereurduJapon 
ii Ho1ne; 

S.\ ,1,\JESTJ~ LE ROI DES BELGES, par: 

,\L Pm,! I-In1Al"S, Ministre des Aflaires étran-
gères, i\linistre d'Ùat; 

,\L ,Jules van den HEuvH, Envoyé extraordi-
naire et Miuistre plcuipotcntiaire, Ministre 
d"État; 

~I. i'.:n,ile V ,1:soi-:nv10.nr:, i\linistre de la Jus-
til'e, ~linistre d'État; 

HIS MAJESTY THE EMPEROR OF JAPAN, by: 

Marquis SAÏONz1, formerly Presideut of tlie 
Council of Ministers; 

Barou MAKINO, fonnerly lllinister for Foreign 
Affairs, Member of the :Qiplomatic Council; 

Viscouut CanmA, Ambassador Extraordinary 
and Plenipoteutiary of H. M. the Emperor 
of Japau at London; 

l\1r. K. M ,usur, Ambassador .Ex traonl i na,·y and 
Plenipotcntia.ry of H. M. the E111pcror of 
Japan at Paris; 

Mr. H. !JmN, Ambassador Extraordinary ancl 
Plenipotentiary ot H. M. the Emperor vf 
Japau at Rome; 

ms MAJESTY THE Kl?\G OF TITE BEL-
GlANS, by: 

Mr. Palll UntANS, J\1inister for Foreign Aff airs, 
J\1inistcr of State; 

.lllr. Jules van den Il,mnL, Envoy Extra• 
01·di11ary and Minister Plenipotentiary, 
l\lioister of State; 

Mr. Emile VA
0

NDERVELDE, .Minister of Justice, 
J\1inister of State; 
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LE PBÉSIDE~T DE LA RÉPUBLIQUE DE 
DOLlVlli, par: 

;'Il. Jsmael Mo:-:n:s, Envoyé extraorùinaire et 
l\l inistre plénipotentiaire de Bolivie il Paris; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
L'EQUATEUR, par: 

M. Enrique DonN Y DE A1.sÛA, Envoyé extra-
ordinaire et .Ministre plénipotentiaire de 
l'Equateur à Paris; 

r.r: PHÉSlDENT DE' LA RÉPUBLIQUE DE 
G UATÉMALA, par : 

M. Joaquin Mt:irnEz, ancien Ministre <l'ttat 
aux Travaux publics et à l'fostruction pub-
lique, Envoyé extraor<l:naire et Ministre 

THE PRESIDENT OF TITE REPUDLIC OF 
BOLlVlA, by: 

:\tr. Ismael MONTES, Envoy Extraor<lin11ry aml 
l\liniste1· Plenipotentiary of BoliYia at Pnis; 

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF 
ECU A DOR, by : 

l\lr. Enrique DonN Y DE ALSUA, Envoy Extra-
ordinary and l\linister Plenipoteutiary of 
Ecuador at Paris; 

THE PRESIDENT OF TflE REPUBLIC Of 
GUATEMALA, by: 

i\Jr . .Joaquin -'11\1-01:1., formedy J\linistcr of 
State for Public Works and Public To-
slruction, Envoy Extraordü1ary and l\li-
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J.F. PBÉ:31 DENT DELA RÉ.PUBLIQUE D'HAÜf, 
par: 

M. Tertullien Gu11.Muo, Euvoyc\ extl'aor<lioaire 
et ~linistre plénipotentiaire d'Haïti à Paris; 

u; l'IÜ:SIDENT DE LA TT.ÉPUBUQUE DU 
llOi\lJURAS, par: 

Le Docteul' Policarpo Bo:-m.r.A, eu mission 
!=(H'ciale it vVasliington, nneien Prési(le11t 
de la R<·publique- <lu Honduras, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire; 

LE PmtSIDENT DE LA RÉPUBUQUE DO 
PÉROU, par: • 

1'1. Carlos G. C,\NDAMO, Envoyé cxtnior<linaire 
et Mioistrn pléuipoter:tiafro du . Pérou i~ 
Paris; 

THE PlU::SIDBNT OF THE REPUBLIC OF 
HAITI. by: • 

~Ir. Tertullien GuH.n,wu, Envoy Exatronli-
11a1·y and Mioister Plcnipoteutiary of lfoitî 
at Paris; 

THE PIŒSlDENT OF THE REPUBLlC OF 
HONDURAS, by: 

Dr. Policarpo Bo~ru.A, ou special mission to 
Washington, forn1erly President of the He-
public of Honduras, Envoy Extraor<linary 
and ~I inister Plenipotcntiary; 

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF 
!'ERO, by: 

Mr. Carlos G. C.uWAltO, Envoy F.xtrnordin:iry 
and i'\Hnister Pleoipotentiary of l'<:ru at 
Paris; 
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Source : Reichsgestzbla4 (Allemand) 
 
 

 

SA MAJESTJ:; LE H.01 DES SERBES, DES 
CROATES ET DES SLOVÈNES, par: 

M. Nicolas P. PAc111rc11, ancien Prési<lcot <lu 
Conseil <l<'.s l\linistrcs ; 

.\1. Aute TnUllmC, Ministre des Affaires 
étrangfres; 

~I. i\l ilcuko V ESNtrcn, Envoyé extraordi-
naire et Ministre plénipotentiaire de S. i\1. le 
Roi des Serbes, <les Croates et des Slo';ènes 
à Paris; 

S.\ MAJESTt LE ROI DE SIAM, par: 

Sou AltC'S:ie le Prince C11AROON, Envoyé . 
extraordinaire et .\1 inistre plénipotentiaire 
<le S. i'll. le Roi de Siam à Paris; 

Son A Hesse sérénissime le Pri~•ce TnAt0os 
PnA BAxn11u, Sous-Secrhaire rttat aux 
Affaires étrangères; 

HIS l\IAJESTY THE KfüG OF Tru..: SERBS, 
THE CROATS, AND TIIE SLOVENES, by: 

Mr. Nicolas P. PAc111rc11, formerly President 
of the Council of Ministers: 

J\1r.Aote Tnu~1n1c, Minister for Foreign Aflairs; 

l\Jr. l\lilenko VEsis1rc11, Envoy F.xtraonlinary 
an<l "1ioiste1· Plenipolentiary of II. hl. the 
King of the Serbs, the Croals and i11c 
Slovcoes at Paris; 

HIS i\1AJESTY THE KlKG OF SLL'll, by: 
His Ilighncss Prince C11,1.1100.:-, Envoy Extra-

ordinary and Minister J>Jcnipotentiary of 
II. ~I. the mng of Siam at Paris; 

!lis Screnc Ilighness Prince Traidos Pn.-1.-
MNDHU, Un<ler Secretary of State for 
:Foreign Alfairs; 
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Annexe 21 : Compila*on des Hautes par*es contractantes 
n’ayant pas mandaté de plénipoten*aire* 

 

* Compila=on effectuée par l’auteur 
 

SA f\JAJESTE LE ROI DU ROYAUME-UNI 
DB G-RANDE-liRETAGNE ET D'JRLANDE 
ET DES TERRll'OIRES BIUTANNIQOES 
AU DELA DES MERS1 Ei\1P'EREUR DES 
ISDES, par: 

l.e -Très llon.orab)e DaYid LLOYl'l IJ-"OROE, 

1\1. P., Premier L01·d de la Trésorerie e 
rcmier ~lî.nistre ; 

I.eTrès HonorableAndrewBoNAn LAw} M. P.,, 
Lora du Sceau privé; 

Le T1·è-s Honorable Yicomto ~hL1S"1Ht, G. C. B., 
. C. M. G., Secrétâi.tè d'État pour les 
o1onies; 

l,o Très Honorable Arthur Jamc;S BALFOUR, 

O. 1\1 .. , ~I. P., Secrétaire œÉtat pom· les 
Ailaires étrangères; 

LI} Très .Hooora.ble Georg:e Nico.U B.~-u1::-s, 
M. P., i\tinistl'e sans pottefeuille; 

ms i\lAJESTY THE KING OF THE UNITED 
RINGDOM Of GREAT BRlTAlN AND lH.E-
LAND AND OF THE BH.lTIBH DOMINIONS 
BEYOND THE SEAS,, E~JPEROR or lNl)~ 
by: 

The Right Hono-u.rable David LLOYD G1maaE, 

f. P., First Lord or His Treaslll'y aud 
PI"ime Ministe1·; 

The l{ight Hooo1:trablo Andrew Bo.NA.& LAW, 
M. P., His Lord PJ·ivy Sea1; 

The Ri_gh tJ·Ionourable Viscouut MrLNER, G.C.B., 
'.i-. C. M. G., His Secretary of State for the 

Cohmies; 
Ile Right Honourablo Arthtn· James Il.,\.LFOUa, 

O. 1\:1.., M. P., His Stcretary of Stace ior 
Foreign Aflai.rs; 

The Rigbt Houom·ablo Gco1·ge Nicoll Bt .. nm:s, 
M. P., Minister wifüout portfolio; 
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Et: 

poui: le DOfüNION du ADA, par: 

L'Honorable Charl<'.s Joseph D011EnTY, Ministre 
de la Justi 

L'Honorable ArlLur Lewis Sn--ro~, Ministr 
<les douanes; 

poul' le C0,,1 MONWEALTH d'AUSTRALIE, 
par: 
Le Tt·ès Ilonol'a.ble William Morris HuGllES, 

Attorney Gcneral et Premier Ministre: 
Le Très Honorable Sil'Joseph Coo1r, G.C. ~J. G., 

,\linistre de la. ~lariun· 

pour rU~IO~ SUD-AFRlC'AINE, par: 

Le Tti·s Honorabl 

1\1 iuistre; 
Le Trt>s Hon 

reu:ier 

Lieutenaut-C~n~ral Jan 
., :\linistrc de la 

And 

for lh m~ION" of CAN.\D.\. b 
'hc Honourablc Charles Joseph Uonv.nTY, 

~Jinister of Justice; 
The Ronourable Arthur Lewis Su-·rn:-., )1 inister 

of Customs; 

for the COMMONWEALH of AUSTRALIA, by: 

The Rigbt Honourable William i\1orrisHuG11i,;s, 
Attorney Gcneral •and Prime M inistcr; 

The Right Honourable Sir Joseph Coo1t,, 
. .l\l. G .. ;\linister for the Na,•y· 

for th F SOUTH AFRICA, uy: 
IIooonrablc Louis BoT11A, 

atiYeAIJairs and Prime .,1 inist1•r; 

Lieutenaot-GPneral the Right Tlonourable Jan 
hristiaan S:\loTS, K. C., ~liuister of Ucf<'IH''' • 
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pour le UO.\I INION de la ~OUYELLE-Zl~-
1.A~ OE, par: 
I.e Trrs llonorablo William :Fergusoo MAssi:Y, 

1\lioistrc 1lu Tr:\\ail et Premic1· Ministre; 

pour l'lNUI::, par: 

I.e Très Honorable Edwin Samuel i'tloN1'AC1U, 
M. P., Sccrétai.ro d'lttat pour l'lude; 

I.e i'tlajor-Général Son Altesse Maliaraja Sir 
Ganga.Singh Hahadur, :\laharaja. clolirKANER, 

G. C. S. 1., G. C. I.E., G. C.V. O., K. C. 13., 
A.D.C.; 

1.1-: l'lU::Stul•:XT DE LA RltPUBLIQUE FIUX-
Ç.\ISE, pa1· : 

-'I. Gcorg1·s Curni:i-cEAtr, Président du Conseil, 
:\lini:.trc d<' la Gut.>rrc; 

~I. Slc-pl11:u J'1c11os, illini'l'..re dca Ai"airca 
~trangi·res ; 

M. Louis-Lucien TüoTz, l'llioistre des Finances; 
l\l. André TA11D1Eu, Con1missaiœ général aux 

A ll'aircs t!e guerre franco-américaines ; 
i'tl. Jules ÛAMllON, Ambassadeur de France; 

for the DOmXION Qf NEW ZEAJ.A:'.';D, by: 

The Right Ilonourablo William Fcrgnson 
MAS!lf:v, Minister of Labour ami Prilllc 
i\liuistcr; 

for lNDIA, by: 

Tl1<' Rigltt Tlonourable EdwinS11mu1•I -'lo:-TA<:C, 
~I. P., llis Sccrctary of St ale for lndia; 

Jllajor-Gcneral His llighuess :\laharaja • Sir 
GaugaSingb Bahadur, i'tl:iharaja c,t BtKA:-.~:11. 

c; C. S. I., G. C. 1. E., G. C.V. O., K. C. 13., 
A. U. C.; 

TllE PRESIUEXT OF TllE FIU::-:Cll IŒl'lJU-
J.IC, by: 

Mr. Georges ÛLE;iiENCEAU, President of the 
Council, Minister of \Var: 

l\lr. Stc-phca. P1c110:t, 1\li11isll': for Ioreig11 
Allairs; 

l\lr. Louis-Lucien Kwn, Mioister ofFi1.ance; 
l\lr. André TARDIEU, Commissary General for 

Franco-Amcrican Military Affairs; 
l\lr. Jules CAMBON, A.mbassador of France; 
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A MAJESTI::· LE ROI D'JTALTE, par: 

Le Baron S. Sois~1.No, Dépt1té; 
Le ~larquis G. l-:.1PF.RIA.t.r, Sénateur\ Ambass:t-

deur rlo S. ~I. le Roi cl'ltalie à. Lontfres; 
M. S. CnF.SPI, Député ; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBU 
HINOISE, par : 

Ministre <l<'s A If ai n• 

W ANO, ancien M inistr 
du Commer 

I.E pm::SIDENT DE LA RÉP E 
BAl~E, par: 

)1. Autonio .::,,menez ae l1USTAMANTE, voyen 
de la. Faculté de Droit de l'Université cl 

HIS MAJESTY THE KING OF ITALY, by: 

Baron S. so~NlNO, Deput)r; 
Marquis G. hœERr.u1, Senator, Ambassador nf 

His Majesty• the King of ltaly at Lon<lun ; 
Mr. S. CnESPY, Deputy; 

HE PRESIDENT OF THE CRI~ESE R ,·.-
PU HUC, bv: 

siane-, Minister for Forei:.m 

homasWANG.formerlv )linister 
nd 

HE PRESIDENT OF THF' 
LIC, b 

BAN REPUh-

Mr. Antonio Sànchez de Bt;~T.\MA~Tc 

of the Faculty of Law in the 
f Ilavana, President of th 
f International Law; 
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SA MAJESTJt LE ROI DES HELLÈNES, par: HlS M.AJE~ 
LENES, b 

THE KIN F THE IIEL-

i\l. Elcftherios K. V ENlS~Los, Président du t.:on-
il des Ministre .. • 

~I. 1,1T1s, l\linistrc <les Aflair 
;rra 11!:!'<'l'es • 

S.\ ilIAJr-:STÉ LE ROI DU HEDJAZ, par: 

~L Hustcm Htd'lM.n.; 

~I. Ab<lul Hadi Aou;-;î • 

Mr. Eleftherios K. VE~isfa. 
ou.oeil of Ministers; 

rcsidc•11t of th 

~I1-.?\ico:asP01.1ns, .\linistedor Forei~nAllairs; 

HIS MAJESTY THE KING OF TUE HEDJ At., 
by: 

Mr. Rustem lliï1u1t; 
.1\ l r. Abtlul Ila.tli. Aou m ; 

J.F. PRÉSCDENT DE LA Ri:PUBT,[ 
LJBl~R[A, pal': 

E TIIB PRESIDENT OF THE HEP OF U-

1; rro11orablc C~iarles Dunb::ir Burgess K1;,,.01 

~l'Cl't•tairc d'Etat; 

LE PlU~SlDENT DE LA IÜ:PUBLT E 
;\ICAI , par: 

.\1. ~alvadol'CIIAMortno, Prési<lcnt<lclaCuambrc 
des députés· 

UELUA, Dy: 
Tl1(1 Houomable 

({ 1~<1, Secrerary 
lwl'lt>s Dunbttr Burg1•s~ 
f Stat 

F THE REPUBLIC OF ~r-

Ir. Sah·nllor C11.u101mo, President of the 
'Jrnmber of Dcputil's· 
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LE l'HESIUENT DE LA RÉPUllUQUE I>E nm PRESIDENT OF TJJE REPUBLT 
l'A~ .. UlA, par: 

~l. Antonio 
~1inistr 
Mndri<l; 

tenliair 
extraordinaire et 
<le Panama ::i. 

LE PRÉSIDENT DE LA RBPUBU 
NAISE, par: 

.M. Ignace J. PAl.>EREws1u, Président du Conseil 
des Ministres, l\liuistre des Affaires étran-
gères; 

1\•r. Roman DMOWSKI, Président du Comité 
national polonais; 

PRl~SIDENT DE LA RÉPUBLIQUE POR-
TUGAISE, par: -

Le Docteur Affonso ,Augusto da CosTA, ancien 
Pn:sident du Conseil des Ministres; 

Le Doctcu1· Augusto Luiz Vieira SoAnEs, 
a!1eien l\linistre <les Alfaires éti·angères; 

PA~A~IA, by: 
1\lr. Antonio Bonoos, Euvoy Extt·aorcli1101 r 

c1ocl .Minist~1· Plenipotcut1ary of P~ttUH1HI ,ll 
~latl,id· 

'"'HE PRESlDEN 
PUBLIC, by: 

• THE RE-

Mr.IgnaceJ.PAnEnEWSKr, President of thecoun-
cil of Ministers, Minister for :Foreign Allairs, 

l\1r. ~oman DruowsKI, President of the Polish 
National Committee; 

THE PRESIDENT OF THE PORTUGUESE 
REPUBLIC, by: 

Dr. Alfonso Augusto da CosTA, forme.ri y 
President of the Coun~il of M inisters; 

Dr. Augusto Luiz Vieira SoAnEs, fotlllcrly 
1\linister for Foreign Affairs; 
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Source : Reichsgestzbla4 (Allemand) 
 
 

 

.\ ~IA.JESTJ:~ 
~I. .Tou J. 

E ROUMA~lE. par: HISMAJESTYTHEKING-OFROU~tAKIA, bv: 

S_\ 

). 

RATIA:so, Président du Conseil 
, ~1 iuisu:e tll·s A.ffaire.s étrao-

nstaotin 
, Aide 

u ConsciJ 

DA, 

np royal, ancien 
lini 

t LE ROI DE SIAl\I, par: 
Son Altrssc le Prince C11AnOoN-, Envoy 

xtraordinai.1·c et )linistre plénipotentiair 
de S. i\1. le Roi de Siam à 
u Alte tÎL•ce Tn.Arnos 
PnABA~nutr, Sous- Secrétaire J'Eta aux 
Aff air 

Mr. Joa J. C. BRArJANO, President of th 

neral 
A. D. 

ms MAJEM' 

rdi 
Il .. 

Ili, 

f .Ministcrs, Mioistel' for Forei!r1 

tin ( . .-o.-.NnA, corps 
Kin!?, fori:nerl 

mmander 
President 

Lv: 
Exti·a-

f 
aris; 

Traidos PnA-
f State for 

LE PH.ÊSJDENT DE LA. 
TCHÉCO-SLOV AQUE, par : 

llliPUBLIQm; THB PRESIDENT OF THE 
'\TAKJAN REPUBLIC, by: 

M. Karel KRAMH, Président du Conseil des 
Miuistrl~S; 

l\1. E<louar<l BENES, Ministre des Affaires 
étrangères ; 

Mr. Karel ICRAMAR, President of t:he Conncil 
of MinisterS; 

~Ir. E<luar<l RENES, Minister for Fol'cign 
A flairs~ 
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Source : Dziennik Ustaw - 1920 N°110 poz. 728 
 

* Le Président des États-Unis Wilson étant lui-même signataire, la désigna=on d’un plénipoten=aire est sans objet. Le traité 
ne sera cependant pas ra=fié de sorte qu’il n’engage que lui-même et non le peuple américain. 
 
 

Annexe 22 : Désigna*on des « plénipoten*aires susnommés »* 
(Extrait de l’ar*cle 21 du traité de créa*on de l’État de Pologne) 

 
Extrait de l’ar*cle 440 du traité de Versailles) 

EN FOI DE QUOI les P I é n i-
P o te n t i a i r es susnommés ont 
signé le présent Traité. 

Fait â Verssailles, le vingt-huit 
juin mil neuf cent dix-neuf, en un 
seul exemplaire qui restera déposé 
dans les archives du Gouvernt::ment 
de la Répubhque française et dont 
les expéditions authentiques seront 
remises â chacune des !)uissances 
signataires du Traité. 

IN FAITH WHEREOF the abo-
ve-named PI en i pote n ci a ries 
have signed the present Treaty. 

Done at Versailles, the twenty:. 
elghth day of June, one thousand 
nine h11ndred and nineteen, in a sin~ 
gle copy which wlll remain deposl• 
ted in the archives of the French 
Republic, and of whlch authenticn-
ted copies will be transmitted t• 
each of the Slgnatory Powers. 
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Annexe 23 : Désigna*on des « plénipoten*aires susnommés »* 
(Extrait de l’ar*cle 381 du traité de St-Germain) 

Source : Reichsgesetzbla4 (Autrichien) 
* Le Président des États-Unis Wilson étant lui-même signataire, la désigna=on d’un plénipoten=aire est sans objet. Le traité 
ne sera cependant pas ra=fié de sorte qu’il n’engage que lui-même et non le peuple américain. 
 
 

~a f~i cle {.[HOÏ1 ·Jes Plénipoteofiairn~ 
nommés out signé Ie prés~ol Traité. 

Fait à Sa..int-Germaili, le dix septembre niil 
neuf cent dix-neuf eu u11 seul cxempla:ir,~ qui 
restera déposé dam, les a.rcli.ivcs 11n Guuverucmcot 
tlc Ja Républiriue française d doul 1cs e:xpéditious 
aulhcatiques :;eront ù. d'1,l'cuhe • (l(';:: P11i~-
sances sigaalaires. 

, 3u·ll.d1tnb 'ocficn ~obeu bie einguug~ gettanntcn 
~eoofCi,1iidJtigtrn bicfm mettrng untcr"5cidjnct. 

@ef djci)en. 311 @5ain t"'@ei:ma in, ben 0cl}nten €5ejJ 
lcm~ex: ŒintC1uf enbhc11n~nnbcrtneun3e9n • ui eincm 
Clltô\Qtn Œrètnpfoi;e, boê int ~(td)tU ber ·9tegimmg 
brt fra1i5ofif d)cn 9lcµublif nictm:gelegt • bHiot uttb 
tuobon autt,rnîijcfjc ~!nsfertigun1c1cn jcber 'of~ ·~tgnntcn" 
mnd)tc iitm:-mittetf tvetl:>m: foffc11. 
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Annexe 24 : Ar*cle 3, c) de l’Arrangement du 28 juin 1919 
 

Source : Reichsgestzbla4 (Allemand) 
 
 

 

• Article 3. 
a) La Haute Commission aura le pouvoir 

d'édicter des ordonnances dans la mesure qui sera 
nécessaire pour assurer l'entretien, la sécurité et 
les besoins des forces militaires des Puissances 
alliées et associées. Ces ordonnances seront pu-
bliées par ses soins ; les copies en seront envoyées 
à chacun des Gouvernements alliés et associés 
ainsi qu'au Gouvernement allemand. 

Ces ordonnances auront force de loi et, d~s 
leur publication, seront reconnues comme telles 
par les autorités militaires alliées et associées et 
par les autorités civiles allemandes. 

b) Les membres de la Haute Commission 
jouiront des privilèges et immunités diplo-
matiques. 

c) Les tribunaux allemands continueront à 
exercer leur juridiction civile et criminelle, sauf 
en ce qui concerne les exceptions contenues dans 
les paragraphes d) et e) ci-dessous. 

Article 3. 
(a) The Righ Commission shall bave the power 

to issue ordinances 1.0 far as may be necessary for 
set:uring the maintenance, safety and requirements 
of the Allied and Associated forces. Such ordi. 
nances shall be published under the authority of 
the Righ Commission, and copies thereof sball 
be sent to each of the Allied and Associated Gov-
erwnents and also to the German Governroent. 

Wben so published they shall have the force 
of law and shall be recognised as such by all the 
Allied and Associated military authorities and 
by the German civil authorities. 

(b) The members of the Righ Commission 
shall enjoy diplomatie privileges and immunities. 

(c) The German courts shall continue to exer-
cise civil and criminal jurisdiction subject to the 
exceptions contained in paragraphs (d) and (e) 
below. 
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Annexe 25 : Ar*cle 5 de l’Arrangement du 28 juin 1919 
 

Source : Reichsgestzbla4 (Allemand) 
 
 

 

Article 5. 
L'administration civile des provinces (Pro-

flnzen), des gouvernomonts (Regierungsbezirke), 
cercles urbains (Stadtkreise), cercles ruraux 
(Landkreise), et communes (Gemeinde) restera 
entre les mains des autorit,és allemandes et l'ad-
ministration civile de ces zones continuera con-
formément aux lois allemandes et sous l'autorité 
du Gouvernement. central allemand, à l'exception 
c!e la r(:glementatiÔn par ordonnances émanant de 
la Haute Commission et dans la mesure où celle-ci 
le iugera nécessaire, confonnément à l'article 3, 

. pour adapter cetto administration aux besoins 
et aux circonstances de l'occupation militaire. Il 
eet entendu que les autorités allemandes· sont 
obligées, sous peine de révocation, de se conformer 
à toutes fos ordonnances rendues en vertu de 
l'article 3 ci-dessus. 

Article 5. • 
The civil administration of the provinces 

(Pr01'"i11zen), Government departments (Regie-
nJflQa.bezirlce), Urban Circles (Stadtkreisc), Ru-

' ral Circlcs (Landkreise), and Communes 
(Gnneinde), shall remain in the bands 
ot the German authorities, and the ci"il 
administration of t.bese arcas shall contin11e 
under German law and under the authority of the 
Contrai German Governmont, except in so far as it 
may be neœssary for the High Commission by 
Ord.inance nnder Article 3 to adapt that adminis-
tration to the necds and circnmstances of military 
occupation. It is understood that the German 
authorities shall be obligcd, undor penalty of 
removal, to conlorm to the orclinances issued in 
virtue of Article 3 above. 
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Annexe 26 : Ar*cle 13 de l’Arrangement du 28 juin 1919 
 

Source : Reichsgestzbla4 (Allemand) 
 
 

 

Article 13. 
La Haute Commission aura le pouvoir, toutes 

les fois qu'elle le iugera. nécessaire, de déclarer 
l'état de siège dans une pa.rlie quelconque ou dans 
la totalité du territoire. Par suite de cette décla-
ration, les autorités militaires auront les pou-
\"Oirs prévus par la loi allemande <l'Empire du 
30 mai 1892. 

En' cas d'urgence, lorsque l'ordre public est 
troublé ou menacé dans un district, les autorilés 
militaires locales pourront prendre toutes me-
sures temporaires nécessaires pour rétablir 
l'ordre. Dans ce cas, les autorités militaires ren-
dront compte de ces faits à la Haute Commission. 

Article 13. 
Th~ High Commission shall have the power, 

whonever they think it necessary, to declare a 
state of siege in any part of the territory or in 
the whole of it. Upon s11ch declaration the mili-
iary authorities shall have the powers provided 
in the German lmperial Law of May 30th, 1892. 

In case of emergency, whero public order is dis-
turbcd or thrcatencd in any district, the local mili-
tary authorities shall have the power to take such 
tempora.ry measures as may be necessary for 
restoring ordcr. In such case the military author-
ities shall report the facts ta the Iligh Com-
mission. 
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Annexe 27 :  proposi*on de loi du 1er juin 1934 
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DOCUIŒIITS PAnLEllENTAIRF.S - CllAMOI\S 

, e prcscrlp\Jon trouv 
r., o>n .i•ure d.a.n1 la n4çe'Sil4 publl(lu~. 

PROPOB:IT:ION DE LO:t 
TITRE 1,.. 

œ,STtn,'TIO:'I DE U ll~lOJ ALSACJl.'(lfl 

.. 1~1~~11 i~7ra iï~•t 1~~lici:s~u1 ·~:;: tgrPa i1:!1\1gr, 
• déportement• t111 Haut-Rhin et du DM· 

p-1r:11 jl)nt rétml, !)()tir forrncr l1 réelon alsa.-
r 1101'. ~~tli!~rli~1.~~!in~1it}:Ji;~!nnallll! cl1•i\c. 

A·I :!. - Les t1rroncl!•itme111s, t'antom et 
~:~w:'.1~::'1& fg,~\llf~tm~n:~ ct~'°r'Ju~lfi1cc~lfc 
1 .,!' ·• r,.u décret en conseil des mln!strn, 
iri:: ft(~é,~~rg'1gr1~/rrcgl~;~:;:.: ~~,;~~ws 
mu,i 11,nux du t.lntnns ou am:mdl~scm!lols 
l1tir,·•~61. 

1/t~· J· ~~~?::fi~~~~is ,~w!~s1
~rs~~~~I.~~ 

a.·111, 11:,, du c11ulo11:s cl ~t':S iOIOIIIUIICS i/UI 
M11<1il•1t'nl ln lrrrltoiro de la ré,.:Jon 11'><!-
d, nuc. Gelle modiricol!Qn stra 01W.,réc par dé· 
11\'1 (11 conseil (l('S mlllLSITCS. 

Ml ,t - J,rs dh·c.r,; ser\·lces admmbtr,t:rs 
fi fll1~ncicn des dé11Hlcmcnh du 11n11t.Jltlln 
,t dtt 11.is-Wtln ~Ill Jfacés sous l'auLlrlt6 de, 

~ltt-rJ_tn!t1~f!~~1~i
1
a:1':i~~~;~ig~l sg~~

1
rc~~~~!; 

/.-<1 d1rt~cuons déportcmcn1(1tes, q\1l sont ~up-
1 r1111.:n1. 

TlTflE JI 
.li .M1'1!n'n \TIO:li DC U. Ri.CIO'!' AUAl".JI,\ 'il 

-\~Li>. - lA. r.:ti:lon als:ie!cnnc tsl admlnls-
1,' 1.ar unt :,nrmMtlo rl;l~J,.,n:ilJ ,,u1 /1111 d:in• 
E, 1 ~,· 11 uoc commls•k,n rét;lon,le, el 11ar Ut\ 
AJ111l11i,1rn1,ur rl~louat, 11itl1,tt! d'un secrJ'n1ro 
14111",al et de 30n•préttl~. 

I.A '( lltl;fcdure:s tlll lla.tll·ll11!n et ÙU D:u-111
~~~-f4~'.ll___!UCl:~~~~g~;lt/Jlrnr ré •\unal n1Hé-

,. 1111111 du J)OU\'Oir cn1tr11\ da.ns În r11\011, est 
:j••~\~~:Ji'e' t~tiJ~~1I~ '"3~5"\t11

11
ef1 RJ~~isl~~l: 

1
! •11, lin (:ouvrrntmcnt. Il n 1111lorllé sur IOU3 

su-,•h-cs public.1, LN chct,1 do u, ,en!et>, 
••nt trnu, de lui fournir t1ui rcnselgne1ncnU 
Mllrs à 1·1u:compll•serm:nr dr 5,1 mission. 

11 ~st de plein droit comeillcr d'l~tal cri scr-
\ ,·r txlr11onllnt1irc et eomniisS.1lre du Go11vtr-
Jlf'111rm dc,11nt IC! Clu1mLrrs pour toult, lrs 
••foires JUI intercsscnt J,:s rl'J!on. 
1t!l n',tfr~ !~e r;r,~~-alHdcnnc tians IOU!I 
,f Il tSI ch"'r"é de l'(':'1:i'cul'.011 dC!I t.l~Ul.fr111!on, 

' l'1t«<"mbll!ci ~i:lonale et ac la couunlS!lùU 
Jt~IOl\ale. 

TITRE Ill 
J'OflMATIOlf 1T FOl'lT:IOlfNl~E:fr 111 L'.\$St!i1Bltt 

F1to10J ... LC lT o• LI. OOWMIHIO.!I ..tcrO!OJ..lt 

Art. i. - L'a.uemblée rt:glonale comprend 
e.utant de membru qu'll l' • do cantons c!111, 
la N!giOIJ. 
e,t;\F~":1~~~~c1~~1!~"8J!:!!bl~! ~f~~!~5gJ1~ 
Uom, da les el délais, que les constillcn gént-
nl:i u d'intllgl-
bllllé mcmes quo 
eclltl t8ï?. 

deAr~U~it6 1!!~~~~~~~~:itJ~~~l,u~:: 
tleçteur:1, h:, caodldots et ln membres da 
I' 

loi du 
conseil 
d'Elal, 

suh1:int les formes et dhposltlons l'idlcLtes pu 
l'orllclc 10 de Ill lai prt-cllte, mo<llfiéo por la 
loi du 31 Juillet tS'i5. 

Art. 9. - Les c[)nseils ~énéraux du uaut-
R~t. elo.11

~ 't:t~~fll~~ ~Uif~~~~~::nllléc ré-
g\onolo? •ont ~led('Urs de tlroll pour la noll'll-
Mllon des sénateurs. 

Ctlle-cl a lieu au scrutin de llslt, pour l'en-
scmtilo de Ill l"(;J:IJI\. 

Art. 11. - L'i ~scml>Uc rézlonale se réunll 
en sessions 011.ll1111ircs d·!UJ. fois pn au: entre 
le Jtt et Ir• :JO 11vr11, entre le 1" cl le :u oc• 
tobre. 1wur une durétJ ,1ul ne pwt dépas5Cr 
'l'J:\lro !11".'mnlf\f'S. 

En df'bors des se!Slons ordln:ilres, l'asscm· 
bléc rl.'glonalt peut e1ro e-0n,•oquée tn scs-
aloll9 cxln0fdinnlre1: 

1~ Par dt!rrrl; 
2• Par fn.dm!nlslraltur rft;ionol, de .son 

c~f!;A L1 demo.ntJo de lil commlsslon N!'{:lo· 
n,,i: :A la dcm:mde de la moJorllé de ses mem-
brf:! 11~n1,~1~~~~\,~rn\tmi eu, lo prl!-tih!~lll da 
rasscmbMc rttlOl"lo.'\lo 011 Ir. président de 13, 

1~ti?1~~/~1r!:!:u~0
:~i?O:o\;~s q~r~~1t 

cor~·o~i~;~c d'1\le~:;1ons cstroordlnatrcs ne 
peul excéder trol!I sr,mlnes. 

Arl. 12, - L'as~<.'ll1tMe r~glon:ilc élll cllo.quo 
onnée un pr~sltll•n,t, d~u,c: Tlce-11tésld~nls et 
1Jcux sccrtt,:slres. 

Art. n. - Les d(!llbé1at1ons Mini prlsu ti 
11' m:iJor1lé absolue tlt'3 Yoln11l!I. t:n ra, do 
r:~\!~c,:., 1

~.o~:
1
: 1~!1 ~~é~t:'!Vin c;~b\

1
1~':1~d1~ 

dcm,mtJe (111 quarl drs membrt'S prfstnls. 
11 est voté ou S<.rulln secret Ioules les fol~ 

11ue lo llcr1 Jcs mtmbres prt!tcnls le récl.1mc, 
ou qu'il s'agit de proctd<'r li une nomination 
ou_ 11réscntalion. 

!Jans res acrr:lcrl5 cas, n1lri!S ~eux 1our1 Ile 
suultn secret si 1uc11n du c11ndld11s n'a 
11bknu la maJnrlttl 11.h!lllne. Il est proc(!d6 #t 
un trolstêmo tour, cl l't!lccllon n 11~1 l l.i 
r.1~i~~1~6n rcc1t1!!~:d5~n .~11~~(!~~~ 6 de ,·Olx, 

Arl. Il - L'assrmbl(!~ n!gk)nole toit son rè-
~lrment Intérieur. 

Elle J)(lurr/1 cn1enc1re, sur tles quctllons éco-
nomiques el proteMlonnelles, les délf&'Uls des 
M(tilllt"I 9!i01\IJ.3tlon1 Jll'..OÜ5~lO.[U\elltJ. 

851 

L'a<lrolnislrotcur ~,1onal assiste l toutc1 
Ill! M!anccs. Celkls·d 50111 publique•. 
an1rJê \:iés -m~~~~r~i~!e l~~..i~:~~~s~J~\t~~°c: 
ru.le, compa1éa da dix mcmbro1. 

hA y ~rti~~~~~u~ft't~"!~1r!
11

1tesso~n~~l~~~tae 
membre de la COIIIIDÎ~!IOII rCglon,le et let 
roncllon.s pulemcnta.lre,. 

A.rt. tG. - t..i commission réglon:i.le se réu• 
nit, sur tonvoc.atlon de s,on prt!suJenl, auul 
Sl)U\'e11t qu'II est nécesMlre. 

La rornmiulon ré"-tnnnlt règlc lu alf1lrea 
que 1•use1nblée ré;lonale rcnwle à sa dt!cl~ 
s>On et prépar~, en collahonllr.n nee l'adml-
nlslr:iteur ,~glono.l, let leHIOIIS de l'a&M!ffl• 
bléc régiomte. 

ses délibfratlons s.:.nt eiécut&lrcs dans tc.s 
r ceUc:1 de l'll!semblto 

nui mcmcs recours. 
t rtguller anc. l'lldml• 

'elle peut entendre a. 
TITTlE. IV 

Ml.JdllUIOSS ot L'ASSY.lUJLtt: RÛIOICALS 

Art. ti. - L'asscm!Me réglonolt rl!gle, p(lr 
ses déHbén,tlom, les •llahcs de la réglon. 

Art, 18. - sous r~~rvc des uccptlons tdle-• 
l!cs au,r arUcles ~'- 32, Si, el .f.O de la. 
préstnte loi, les déllbéntlons de l'usemblée 
~glc~~~I ':.ef~f\~~:u!~i8 a~n~~e1~~1~uue1,P!l 
a~ulcmcnt pour cs:ü..1 de pou,•oir ou violation 

d'~ ;!~~·n peut ctre rorm6 pnr 1'atlmlnlstra• 
te\lf rég.iollAI et pu tous Ica lntércn.is. 

Tlll\F. V 
cœtri'TE'fCF. 01 !A ntr.10~ Al$.\CJD:o.t. rr Dl 

L'.I.DMl~l~Tn1TIO!C ntmctuLt. 

Sttlion. I. - Sert:Lces tr potttolrs gtné,au.r. 
Art Hl. _ L'a~semblée r,g\on.,1~ est obU· 

gctoirtmcnt eons11llée sur le5 mod1neatkM\! à :r~l~~:n~. tr1i!~i1~~0~~r::;e ~oo'îot:~4~~ 
tur 111ic. cGnfoMth1 dt l :mt'.!mb~e rtglonotc. 
ciu1rfûi ~Jnlco~f~~f;f;t'r::1P~ls:t

9
e tt'i?~~~ 

l('tnb!ét' .t~iomlc c~t.t(':C \Ci al\rlbU!IOn~ pré--
tédcrnment ùétO!tH•~ 11u, rontl'lts gt1111'rn11x 
tics (l,!p:,.rli'm::nts du IIOUI-Rhin el du U.,.S• 
RI~~ .. "I _ l '3S~P!'nhlllr réfl'!On:\lt dt:l\b4'rB 
sui- 1;or-2ànlsall~n dés !eroîces n<lmlnislralih 
ue la rq.,io'I, et nal:imm~nt de ,et pmpre, wr-

YIÏ~:1~ t:labllt le !lah.it peNOnnd des t~ndlon-
nitirt'~. OcS acrnls <:t ou,rlcrs \le la té~1on. 

Arl ,.,., - 'i.'F.tat et ics communes <I' Al!,1CO 
:i~~~r;i~!irt'-Ji~l(~J~~ri~J;11~;~~1g~f\1i11f11~!rl 
tf"r à celle région 1001 011 rarhc des ~r~1rn 
:~l~ntt1Je 1j~~~;,11" à 

1,en~é~~~~Ai\1J0~~~!;: 
::~~~~z~~e:1:lltlt"c~ te~;;;:r,~,;~; 1~r r(~; 
tc1i;,~ ~·.!!u~~i:S•,•mbl~e ré•ion;ite dllllbhJ 
sur tnnte~ conees~lons ,:\'i1\lérèl put,!\c •. 

Art 21. - V·s 1r,1llé! 11fl~rc-n1, à l'cxéçullon 
1 ~·:t~~'; e ,A~~~~:; n~n li),'td~c~J!î 

conrorml.'~ (le r:i~q,•rnblfc r~:::1on:.le ou ùe la 
rem;.,~~~gi' ie~~~~t~;r~:ri1s<t~I rflc~~.:!-r:113! 
l'l\1:1.t. d'11,m0,.l\rr lu rtOH"ine n:illon:11 OIi da 
1r:in~r~rer dr, droih de n-:l:1.1. ne sont dé0-
~!}1~!~~·1~Pf~1!t':''if :~é ~rPJ:U~~'m'«;'~e

4t~~~~ 
~~¼ec~u~~l~~~red\ c:i.u-~fi1:t~~ss~!, ont uuc 

Sedlon If. - Dt1mnlne. mrit, trauQUr, 
o•"""~· 

A.ri. ~. - 1:os~o111hM-, ré~ionale d~li~re 
i¾é'f~t1~~f~10b~~1l1

r~
1t~t\ ~~J~~t~tGJe dJ: 

f~f.!f~·o~ 1;li1o q~l~~le;~r "'P!~lc~::~et~n~~~ 

~~'ifo~:5c~~~;~~~~!·5 '::olf: f!°ffs J~1~~n-
_.\rl. 26. - L'allminls1,:11eur lt~kln.,1 au1or1~e: 

les OCCU('l3110ns (Ill dom:tll~ !t\ .. 1on:il el (1(,JI. 
ne IM 1..ermlulonc ~o ~lrle, sull,lnt lu. m, 
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ft'tt~'hi::~~~~;le.nn~n1lè~1 édltléei J)lr 

Art. !l. - L'H~mblte r~lonRl-c délll)i'.rl) 
sur la cJ6cJ.,,ra11t.m d'u1llll~ pubUtlUC dr:1 tr.t• 
,·au't putillc~ re:i;1on;iu.1. 

Clic déllbkre nolammc.nt: 
1, Sur l'élobllsstm~nt et l'cxp!oll..ilton de 

ll)UIU )('f ,·oltl fcn/~s MJ!, ~u.liltanlM On à 
crt'!cr, mm ~ta..s<:~i r,.,mmu chemins de Jcr 
d'~~

11J~: ft~r=~t0
su J;'rg•ria,t~/11

~~:~~;ooblles 
!1)11::, -nvnun;,.fi:1: 

3, sur l:i a~ar,m, lr f!hS.:mcat et l'.:ntrc• 
::~ ~~-t'ft.J~: cJ~i'i1~~)c~! dcut~h!rra'i'~;c;~: 
raux cl \le 1a ,01r1,: uràratni:: 

;" :-·ir l'élall:;._.>\;n·•nt 41<', r;'i:i11t de (l:s-
trahui r,n d'éncr;ic \'lc:trtqu~, 1"ame1u1gc.mca1 
<.les ci1utes d'c:1u et dts po:1.s, et, d'uno ma-
nitre ~ënéralc, sur l'o~gt.nl:!.Jtlon .io toutes 
ertlt('flfÎSU dïn!ë~t rt~ior.:tl: 

51 :O:nr lei t;;iur::i, IJil':S N rNlt,nnecs llfié-

ur?;.;i~i~1"J10),:i\~~!~,:t!iJif~~~I q~ff.~0~~s 
m"mf.-ri du rt'lr .. ·•i' ,!c ré,-p:,u d", tl1t.•m ns de 
let d'Als.acc-Lorr.11~. 

Ali. :!S. - L'/1<.~,•:n.til:'e f\\_::1-na i; C)I ùbll;11-

~~IT'~~:~1 à cy,i~~~~Îî,,ri1!1Jf-' 1!~~;~~:t pg;;~~fi~~ 
mil1lairc~. ;} Clîr<"lU•'t d,im fo rf:il}n. 

St;cttm, JII. - ,1,,rf#:11/turc, ccnrir11crcc, 
t1tdug1rfe, 

.lrl. 29 - L'M;,..,•,ü,lf.e r.'1;.-1r,11:,)(I fhltlh.'re 
sur l.)Uf••s mcsorei J)P'('lres :'l Mn1r1~tr k:s 
:111,éllor::ilions a,grlc?iJ., ukluUrleltes t"lt com-
Dll'rtlDlCS., à dc\('l,1pj)l•t 13 J>tOJurtlon et ~\Cil• 
drc lu d6boudlé.1. 

teS\r,~~rêi 1d~~~~i~~lét ti-~'r~li ~~~1
1dts1{;J~ 

l,'.JUrlitllqtl.'.l. 
li entrent nol:'l.mmr-:11 d:m.1 .s:a c->mp(:lcn1•c. 

Ja t'l'éallon J'<lft'lc"'9 ~g~onirnx dl! to1ui~mc, 
de cl'!~mbri, .d1111Juslri1? ll1ermalc cl chma-
11que, le el3Ut'!lfl'1nt J(-s rnonurncnli- hislorl• 
quc5 d"lntérll rii~lot1:i1. '" proicct.on des .1,llts, 
0111.,1 QUO la j}f~liOII do \O.llC.$ offlrcntc, A c..:, 
-4Jh-l•rs objets. 

SecUoll Il'. - .ts.ristt111cr, pN!t."'<Jf1tncc, 
Ji119Fèt1ë, 

Art :li. - Sont tlc la co:np(tcnee éle la 
région al~ac-icune I~\ :Servius rclalir.;: 

1• .\u,i; dln:r.e-9 rornte, ,l'u:!il:sl.-.noc el .\. 

)'~}Jii~1 ~t~::tlO'lS (1'355llrlllt"~ el (If pri'!• 
voyance .o;oel.11~. y C<llnprls lf'11 :usur;,.ncej 
soe.taJo: 

3:• Aux h11-bU.allon! ti bon m.irthë; 
4$ Aux fnmlllei nombrcu~s et à la na.Ill tué; 
So .A l"hyaflmt publi1ue 
Art. 32. - Faute pu les aulorllé! n!~lo-

nalos ile pounolr aul ,erlice, t'no11eéi a 1·u-
llcle r,récédcnt. en ~e conformant à la l(o~is-
1a11on en \'igueur, Il est statué, .ipres mise 
en demeure restée ~,hi résulta!. 1~r décrel 
oo la ro1111c dC.i tt'~l.-ments tJ'tuJ.mtnlslrallon 
l)ühlJQUU. 

..ut. 3,1. - L'assemblée ré;;-ionale dëll.bùe 
.sur des queslloœ de 1·m~&iocmmt prlmuue, 
sewod11lre de l'euelgnemtnt tcduüqltf t1I 
<Je Ja mDilotnequ-, unt,cullalre, rcmorltssant 
nui aulorilé6 ré.;1on.:i1es; celles-cl e.n usutant 
l'orgnnhnllon conrormùnent a LI l~slaUon 
~n vt:ueur dlru la rélltan nls::iclmnt . 

.Art. 3\. - L'use-mhlt-e rtçtonale. criée 1.-s 
-cour-3 .!Lpkla1u: d'en,e!gncmenl tupdrleur d 
~e:r1~[:11c'f:~~:c (llur: Ulif~! =~~\;~!~~;;e-

We d~libère sur l'oelro:;1e sub\·cntiomi aux 
t!!llbllue.menls d'lmtnic.UCln el sur l'llllrlbu• 
Uon de bourse!. 

J.rt - L'.Smlnlitratcur rétiOnal nomme 
à tou.s lei cmplob 4CJ acrvit)C~ de l'cMc4l:nc-
~T.,\1~~m:~redo 'f:0

it~l~~i~eu~'t!!~:;H:i~~ 
J..rt. 36. - Les QUeiillons touchant radrul-

nutrauon del culle.s rauuut <lu ,oneoro11:1 
til do.t 10!.s ohtanles p,our 1',\l!Ke reuorUs-
JUt 4c l'fldm.lnlilll.Uoo Jq;kmalo. 

DOCUMRNTS PAIU.DIHNTAlllES CIIAMBRB 

TITRE VI 
M,OOIO' Il& I.A l\t.GIOJ âLIACa:J~I 

Ar1. 37. - Le bud;:ct dJl f,1 Jt;;lon .ilsactcnru1 
!~mtréf1. r:,,~;::o~:n~~r~~fo ~~i°j!tJ: 
tente, sïl v II IINI, !IN OMerv::illom. C!:I volé 
l'°r l'us,em)léo ré~lomlc à lt session d'oel~ 
,r~. ut <1rnn1tl\·cmcnt r+1111é 1m décret en 

~oo~c11 ,rm1l. 
1.es (,ronclaUons trnJ;;l!talres ne peuvent 

!~,~~~-1~0~ht;~~l~~~~s~:
1
~1td•ti~r.t~~:Som: 

nllon, i;otlt0tl ttu buJ~et pour. c11!pensru 111-
t'ullalt\'cs ne peu,•ent e1re mod10ées kA':;que 
l<-dll 1,utk!~t pourrolt a Ioules les Mpcnse.1 
oMi~~\('lrl'c:, 
~,~~~~1l::ci ... lelll h~dig:ll n~rPit~~ 
ni en lnlr.>Julre. de nou,·e~cs rlu•.1ul,rnl qu'Cl-
tt-~r1~":f]_

0
~tet~';;;;nblée rê:!ion.ilc vole lc3 

lnipôts et o...:es tn1l<irl$~1 JIH la 1a~1~111Ury11 

tnmr!]~~~~: n-olomn,ent1 porter n.n budgot rd-
~ll"lfitll \es rc,-c11es ~r•·tkmm~nt p('rçues 11.1r 
lr1 d •p:-rtrm-enl~ du lia ut rn,111 t'l du uu-
~Jn~~}1cftiJ;,i~m1°nt (~urc~~~

11%~ 
1'a.{~?1fil11:t.:._ Ju~ u'll ce qu'il a!l été statu~ 
r~r ,,n.-• 101 111)~cf:11/l. sur le ré:;iime n•rnl de 
l.1 té"îon 11ls~rlenne, lC:S Impôt$ dlrrc!J prt-
Jc:mis e pnr l'Fl:i1 ":i.u l:11 rlglon .o;rront reJu:ts 
(l:,ns une proportion é~1le t. edlc des d(,fl('n•('S 
tl'Et 11t 1 l::i rt-.don :.luric11ne en 
\'ertu Je 1., llr(l~cntc Jol. Ut fratllon rclt.an-
e11éc ser:i mise Il l:11 di!llO!ltlo, de J•u,rmbWe 
.ri:1'.•lonale rour tlru compri~ au hUO:?et de 
~ir~~lli~~'i.1!~~! Ctre œrouvf"éo tn WrlU de 

Ml. •lO. - 1:a,.sembléc réglorn:r \',;te lts 
('n1pr11nt~ ,Ir J;1 r~r;icn a:s,cli!nne t.'I c.•n ll""c 
1~ 1nodal.ti.\~. 

T'o11ll'fol~. Jr, l"lnl runls (ICrr,éhiels. ~eux <1t1I 
.!t'r3lcnt l'llllOfli(C::lblell Cil plus de tlll(lllo'llllC 
11113, et ceux qui :111.riiient pour crrcl d" JVlr!er 
Ill dl'IIC de la ré_R"lon à plu; dt 2 mllll.1tds 
doivt-nl trc IIJ)11rou.-éll p"r déercl en ~n8<'II 
tl'F.lel, ainsi que ln ns•ourt~s !pécl:.!t,J cor-
rc,po1}(1:in,,•~. s"II tn ut rrt.t'. 

;\ri. H. - l,(.' hll(1,:N ,1~ 13 l'l'gl~n als..,elrnn_c 
C(lfllJ)reocl llll tx.r11i'.!t ordl/l:\Jrc' tl UIL budget 
cxlraordinalr-~. 

Ar!. ,I:,!, - LCJ f't("CIICS du budg.!l orJln:ilrtt 
SC dl'!tOlllllO.Wnl al11<1I: 

t• 1m1Wts et tax ... ,: 
;: ~~~1

1l: ~1:ii~tu; 
li" Su!;v,•uth.111~ ~o l'l·.hr i.!l Cf)f\1ributlons 

tiC,J COOllnl!llt'S et 1h i Pru; 
~,t;llJ:~o;.:~:HJtl~•~fi:tt•;-~t ::f.l:;;;x~,~~~Ïc~~~ 
J')ttl' .tppllc,atlun llu litre V do !.a pn!:mlltl loi 

\ri. ~3. - Us rrrellc~ du bull;ct e:c!rnordl-
mire se décompo•ent ainti: 

l• lu1pvls c:t liu.c.t .iff.::c.l~s DWI: Jèpcme:11 
l"Xlr:te:nlm.1lrt>i; 

?,. rrodull 1lt.~ em~mn!s; 
!l" Sub,·c:ition;1 t-:ctr:iorJlmlres di; l'Elal, 

dr~ communes e: des lll'N ; 
10 Don, et h:~s: 
r.o 1trmbo11r;.duenl des capllaur e.1Jglb!es 

el IOUlf': N!t'CIIH 3C(:.IJClitCIIN. 

dÛ~1~!;1~~ J,.~•:~•~~!~~a1~~fot~~~} !!:~ 
Je rccomremcnl aes rc,.;e\lt';; de la rCgion. 
<leu~~~w~r J~Cl~:

1
~1ë1~'.1lftlte~j ~~~~:;b,': 

de la cour d~., compte!. 
c~;it~~nl~ll\f~:3:J1~1J1c~,1] ~l~~Jf~.' 
dtll NCel'CUrs S(lklalll. soll pou., usurer Ill 
reeouvrcrncol de cutalott t:itéco.rles dt;l N:• 
e~ttes. ,oit pnur f'!U\"t!\"OU 1•~n1emb141 dl!t N'l-
ccltej r~~lonales <Wns dei cl.reùnKrlpll<1ns 
Jélcrl'l.lnt'<.:1. 

Art 45. - Sont OOUgaltlres pour la rtglon 
:iukJennt: 

t• tAs dt'j"eruea :1ff~rcnte,1 .1.w: delln e,;1-

Sl~es.:O, ,Mpen.te• tn,rwfét-6el d1 l'Etat 4 14 
r1!o~n (jée.ri::,:,e ;ol,1ig1toltes 
{)Our )es =temeni. du Haut-Rhin et du 
Du-Rhin et pour kl wrumWMII, el Q.Ul lfUl 

TITRE VIII 
DISl'O!tlllOX:J Dl\'USU 

Art -1.9. - l...cl d'-llb:ra.tilJnJ da l',1,~r:i1t l 
rt d~ l."I rornmîi.:îfJn rl:i,;:•onak.i onl Il• ,1 
lr1nc1is ou en ;iJl('mMd. 

L~i ,;ir.)('1\$-\l'.'tl,:rnx ,1 r,.1h!l,•;"1tl.ir,1 .J,-. l'i 
mlnbtratl()n r~glomtc sont ré<J1tlü en ""'·' , .j 
el traduit,i en 11..lll•m~nJ. 

1\rt, ro - tr, r~~leinent d';i.\mh1i 1 1· 1 

~;1~~~!t"\iJ"~1r;r.il~c~t1W;;:J i.11.rr•:~-1~} ' : 
.J'nLlcullon do '" prd~ll~~ k,I. 

Art. M. - De; déerels en C{,ft•CIJ J • 11 • 
ntsltCS pourrou:, mQplllt.1111 h!S Ill i.1111,·111 ,i 

j,~fl'l..~~t"\~l1c:, i';,e~~~ l~r~~/1~~1-:1/;~\, /:'. 
IClire rrnrcnl•. C.r3 ofh~crrt,; '!it'ront ~ni.nu• ,1,11,J: 
le.i troü rnvis lt la .r3t10i;.11lon du l:hJtul rv. 

ANNEXE N• 34!)2 

(Sess!on orJ. - 1"' !(irnce Ju 1~, jaln J~;:• t 
flROl'OSITICI~ D~ LOI tcnJant à 111111.l 1, l;o 

larll ts.uanler nr~IINhlCI 11u'i ct~lvh tlu 1111• 
lrele c: oulrcs, msc.rils ~nu Jrs 1111.n 
1n hl1. 1:;a et t:113 ,er d!:"-' ,or\1,;ll'J w t 1. 
dr, la Jo: du 16 m.irs u·~. rn \111 d• ,,. 
r1.:rr en ce qui c:cncerne 11vtr • l1> •·1 11 
nauo'n.ilo de prvlluctton 1.10 1'eij)('1". /1'~ 
11creu,~lo11s des lt.lB au 17 m11rs t:);.11 . tuo 
unh1ue) tt du 2'I rtvrl~r l')J\ l.,tt. 11. 1\ 
ri li• rCltlllU I\UJ. Pl 0011. i:ro•mh'I' l"f 
ti~11~1!th~~~1:1t·r7i11f~ kJ~rl\~~~~~r k1~~:! 
~1Pbk·l"~:.~11:f1\;,f~~1:,l!s djcf~~~;-t 
\'l'll!lont cOlttlU~rel(IIH) 
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Annexe 28 : Ar*cle 231 du traité de Versailles 
 

Source : Reichsgestzbla4 (Allemand) 
 
 

 

Article 231. 
Les Gouvernements alliés et associés déclarent 

et l'Allemagne reconnaît que l'Allemagne et ses 
alliés sont responsables, pour les avoir causés, de 
loutes les pertes et de tous les dommages subis 
par les Gouvernements alliés et associés et leurs 
nationaux en conséquence de la guerre, qui leur 
a été imposée par l'agression de l'Allemagne et 
de ses alliés. 

Article 231. 
The Allied and Associated Governments 

affirm and Germany accepta the responsibility 
of Germany and her allies for causing all the 
loss and damage to which the Allied and Asso-
ciated Governments and their nationale have 
been subjected as a consequence of the war 
imposed upon them by the aggression of Germa:1y 
and her allies. 



L'histoire se répète, elle ne bégaie pas 225 

Annexe 29 : 1er point du discours de Wilson du 8 janvier 1918 
 
 
 
 
 
 
 

 
Source : La Guerre, la paix, recueil des déclaraNons du président des 

États-Unis d'Amérique sur la guerre et la paix, 20 décembre 1916-6 avril 1918 
 
 
 

Annexe 30 : 8èmepoint du discours de Wilson du 8 janvier 1918 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : La Guerre, la paix, recueil des déclaraNons du président des 
États-Unis d'Amérique sur la guerre et la paix, 20 décembre 1916-6 avril 1918 

 
 
 
  

r 0 De conYenlions de paix, an gran•l jour. prépa-
l't:es au graud joul'; api·'. quoi il n'y au1·a plu· 
d'ententes parLiculi '-rcs et /îccrètcs d'aucune sorte 
entre le. nation,, m. is la diplomatie procédcl'a lou-
juuri,; f'ranche1mmt et t>n i·u • de tous; 

t rritoirc rran ·ni. tout ·nti ·r d •vrn 
lih t k rt • • en 
l :> dicc c a I anc • l 
en oo qui concerne l' 1 aoo-Lo i 
a troubl • l paix du moude 
quant • an . de ra t1 réparé 
de nouv au tre a . urée dan.1 lï 
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Annexe 31 : Communiqué du 6 décembre 1938 
 

 
Source : Gallica - Documents diplomaNques français 1932-1939. 

2e série, 1936-1939 
  

6 DtCEMBRE 1938 89 

'I. Le gouvernement français et le gouvernement allemand partagent plei-
nement la conviction que des relations pacifiques et de bon voisinage entre 
la France et l'Allemagne constituent l'un des éléments c..sscnticls de la conso-
lidation de la situation en Europe et du maintien de la paix générale. Les deux 
gouvernements s'emploieront en conséquence de toutes leurs forces à assurer 
le développement dans cc sens des relations entre leurs pays; 

2. Les deux gouvernements constatent qu'entre leurs pays aucune question 
d'ordre territorial ne reste en suspens et ils reconnaissent solennellement 
comme définitive la frontière entre leurs pays teUe qu'elle est actuellement 
tracée; 

,j_ Les deux gouvernements sonl resolus, sous reserve cte leurs relallon" 
parliculières avec des puissances tierces, à demeurer en contact sur toutes 
les questions intéressant leurs deux pays et à se consulter mutuellement au 
cas où l'érnlution ultérieure de ces questions risquerait <le conduire à <les 
diflicuhés inLernationales. 

En foi de quoi les représentants des deux gouvernements ont signé la pré-
sente déclaration qui enlre immédiatemenl en vigueur. 

Fait, en double exemplaire, en langues française et allemande à Paris, le 
6 décembre 1938. 

(Signe1 : Georges Bonnet, 
Joachim von Ribbentrop. 
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32 : DéclaraPon d’obligaPon envers la Pologne du 3 septembre 1939 février 1921 

Source : Gallica - Documents diplomaNques français 1932-1939. 
2e série, 1936-1939 

« Dans ccscondilious, je dois, de la pàrt de mon Gouvernement, vous rappeler une 
dernière lois la lourde responsabilité assumée par le Gouvernement du Reich en 
engageant sans déclaration <le guerre les hostilités conlrc la Pologne et en ne donnant 
pas suite à la sugrrestion faite par les Gouvernements de la République française et 
de Sa ~fojest.é britannique de suspendre foule action agressive contre la Pologne cl de 

I , .. • • • n ,. • 

«J'ai la pénible missjon de yous notifier qu'à partir d'aujour<l'hui, -3 ~eptcmbrc, à 
1 7 heures, le Gouycrncmcnl. français se tromcra dans l' ohljgalion <le rcmt)lir les enga-
gPmcnls que la France a contractés à l' éga1 d de la Pologne el qui sont connus du Gou-
vcrm·mt1nt alkmnnd. n • 

cr 1~J1 bien, a {tcciaré i\1. d~ fübbentr9p, co sera la r·rance qm sera ragrcsscur.,, 
Je lui ai répondu que rhistoirc en jugera. 

CocLONDRE. 
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Annexe 33 : Accord poli*que franco-polonais du 19 février 1921 

 
Source : Gallica - Documents diplomaNques français 

1921, Tome I, 16 janvier-30 juin 
 

ACCORD POUTrQm: FRANCO-POLONAIS. 

A. Paris, 19 février 1921. 

Le gouvernement polonais et le gouvernement français, également sou-
cieux de sauvegarder, pa1· le maintien des traités qui ont été signés en 
commun ou qui seront ultérieurement respectivement reconnus, l'état de 
paix en Europe, la sécurité et la défense de leur territoire ainsi que leurs 
intérêts mutuels politiques et économiques, ont convenu cc qui suit: 

1°. Afin de coordonner leurs efforts pacifiques, les deux gouvernements 
s'engagent à se concerter sur routes les questions de politique extérieure 
intéressant les deux États et relatives au règlement des relations interna-
tionales dans l'esprit des traités et conformément au Pacte de la Société 
des )Jations. 

2°. Le relèvement économique étant la condition primordiale du réta-
blissement de l'ordre international et de la paix en Europe, les deux gou-
vernements s'entendront à cet égard en vue d'une action solidaire et d'un 
mutuel appui. 

Ils s'emploieront à développer leurs relations économiques: des accords 
L ,v nr 11..,n _..._.,,..,.n.-,r-:.-...,,. ,..,......,,...._,,.---•,...1.,,. ,......,.,.,.....,,- --~-.1 ,r.?,. ,.,.J"lo,... pffpt 

3°. Si, contrairement aux prévisions et aux intentions sincèrement paci-
fiques des deux États contractants, ceux-ci ou l'un des deux se voyaient 
attaqués sans provocation de leur part, les deux gouvernements se con-
certeraient en vue de la défense de leur territoire et de la sauvegarde de 
leurs intérêts légitimes. 

4°. Les deux gouvernements s'engagent à se consulter avant de con-
clure de nouveaux accords intéressant leur politique en Europe centrale 
et orientale. 

5°. Le présent accord n'entrera en vigueur qu'après la signature des 
accords commerciaux actuellement en négociation'. 

(signé) Aristide Briand E. Sapieha 
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Annexe 35 : 1er extrait du compte rendu du procès du 
Maréchal Pétain 

 
Source : Le procès du Maréchal Pétain – Compte rendu sténographique 

 
 

Annexe 36 : 2ème extrait du compte rendu du procès du 
Maréchal Pétain 

 
Source : Le procès du Maréchal Pétain – Compte rendu sténographique 

  

~e même encore, j'ai obtienu d'eux cette affirmation que Je 
cas échéant ils se prêternient au l"avitaillement de ta France 
par un organisme international. Je crois <1ev01r ajouter, en ce 
qui concerne l'armistice. 11 n'y a aucun mystère dans ce texte. 
11 n'a pas été publié au Journal Officiel, pas plus que n'avait été 
publié le glorieux texte de 1918. Mais il a été publié presque 
immédiatement en brochure dans les deux zones et dans cer-
tains iournaux de la zone non occunée. 

M. LE P~n>ENT LEBRUN. - La convention d'armistice a 
été publiée à divers endroits, notamment par exemple dans 
l'opuscule que j'ai eu entre les mains; j'imagine que le texte 
qui a paru partout est le même et je pense que c'est bien celui 
qui avait été approuvé. J'ajoute qu'aucune condition secrète 
n'a été prévue et n'existe. 

1\1. LE PREMIER PRÉSIDENT. - Est-ce que la convention d'ar-
mistice a été publiée au Journal Officiel? 

li. LE PRÉSIDENT LEBRUN. - C'était après mon départ. Je 
ne puis vous dire où se publiait le Journal Officiel et dans 
quelles conditions. 

M. LE PREMŒR PRÉSIDENT. - Je peux répondre par la néga-
tive à ma question. 

M. LE PRÉSIDENT LEBRUN. - C'est possible, je ne vous dé-
mentirai pas, monsieur le Président. 
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Annexe 37 : Conven*on d’armis*ce du 22 juin 1940 

 
  

CONVENTION D'ARMISTICI~ rRANCO-Al.l.F.MAi':DP. DU 22JUTN 1940 

(traduaion française du texte allemand)1 

Rethondes, 22juin 1940. 

M. le colonel-général Keitel, chef du Haut Commandement allemand, 
mandaLé par le Führer du Reich allemand el commandant suprême des 
forces armées allemandes, 

d'une part, 
et 
M. le général d'armée Huntziger, 
M. Léon Noël, ambassadeur de France, 
1\1. le vice-amiral Le Luc, 
M. le général de corps d'armée Pa,·isol, 
M. le général de l'air Bergeret, 
plénipoLenLiaires du gouvernement français munis de pouvoirs 

réguliers, 
d'autre part, 
som convenus de la convention d'armistice suivante : 

Article l. 
Le gouvernement français ordonne la cessation des hostilités 2 contre 

le Reich allemand, sur le territoire français ainsi que dans les posses-
sions, colonies, protectorats et Len-itoires sous mandat et sur les mers. Il 
ordonne que les troupes 3 françaises déjà encerclées par les troupes alle-
mandes déposent immédiatement les armes. 

1 L'oi-igi11al en allt.:1taand se truuve dans le fonds« Consi::n.1ation des trai1t:s 1>, s(·ric •< 'l'n1i1ès 
:1vcc l'Allemagne. » 

2 Une note inliwléc (< Remarques ck dftail sur la traduction française du texte allemand 
de la ('OIW('nlion rl';-irmistict· fr-ancch1lle1nanclc du 22jui11 1940 » suil, dans le même dossi..:r, le 
document préscmC ici. li semble s'agir de propositions de corn;c(ions qui n'c.mt finalement pas 
été adoptées. On en a dressé Ja liste dans les notes qui suivent. Ici, semble avoir été proposé: 
1~ provoque l'arr(;t du combat~> au lieu dé <i o,·donnc la cessation des hostilités 1> dun::i le texte 
déGnitif(TO). 

·i « UnitCs au lieu de« troupes)> (TD). 
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Article 2. 
En vue de sauvegarder les intérêts du Reich allemand, le territoire fran-

çais situé au nord et à l'ouest de la ligne tracée sur la carte ci-annexée 
sera occupé par les troupes allemandes. Dans la mesure où les régions du 
territoire occupé 1 ne se trouvent pas encore au pouvoir des troupes alle-
mandes, leur occupation sera effectuée immédiatement après la conclu-
sion de la présente convention. 

Article 3. 
Dans les régions 2 occupées de la France, le Reich allemand exerce tous 

les droits de la puissance occupante. Le gouvernement français s'engage 
à faciliter par tous les moyens les réglementations relatives à l'exercice de 
ces droits et à la mise en exécution avec le concours de l'administration 
française. Le gouvernement français invitera immédiatement toutes les 
autorités et services administratifs français du territoire occupé à se con-
former aux réglementations des autorités militaires allemandes et à col-
laborer avec ces dernières d'une manière correcte. 

Le gouvernemem allemand a l'intention de réduire iw strict minimum 
l'occupation de la coce occidencale après la cessation des hostilités avec 
l'Angleterre. 

Le gouvemernent français est libre de choisir son siège dans le territoire 
non-occupé, ou bien, s'il Je désire, de le transférer même à Paris. Dans ce 
dernier cas, le gouvernement allemand s'engage à accorder routes faci-
lités nécessaires au gouvernement français et à ses se1·vices administra-
tifs centraux, afin qu'il soit en mesure d'administrer de Paris les terriwi-
res occupés eL non-occupés. 

Article 4. 
Les forces armées françaises sur terre, sur mer et dans les airs devront 

être démobilisées et désarmées dans un délai encore à déterminer. Sont 
exemptes de cette obligation les troupes nécessaires au maintien de l'or-
dre intérieur. Leurs effectifs et leur armement seront déterminés par 
l'Allemagne ou par l'Italie respectivement. 

Les forces armées françaises stationnées dans les régions à occuper 
par l'Allemagne devront être rapidement ramenées sur le terriwire non-
occupé et seront démobilisées .. t\vant d'être ramenées en territo.ire non-
occupé, ces troupes déposeront 3 leurs armes et leur matériel aux endroits 
où elles se trouvent au moment de l'entrée en vigueur de la présente 

1 <( Parties ôtn1pér.~ de la France,,, au lie1,1 de<( rCgions do lerritoire cu-cu1'.>t,, (TO). 
1 « Parties» au Jieu de «régions» (TD). 
J « Déposent » au 1itLl de(< déposc!"ont )) (TD). 
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convention. Elles seront 1 ,·esponsables de la remise régulière du matériel 
CL des armes susmentionnés aux troupes allemandes. 

Article 5. 
Comme garantie de la stricte observation des conditions d'armistice il 

pourra êc re exigé qi1e toutes les pièces d'artillerie, les chars de combat, les 
engins ami-chars, les avions militaires, les canons de la DCA, les armes 
d'infanterie, tous les moyens de traction et les munitions des unités de l'ar-
mée française engagées contre l'Allemagne et qui se trouvent, au moment 
de l'entrée en vigueur de la présente convention, sur le territoire qui ne 
sera pas occupé par l'Allemagne, soient livrés en bon étal. La commis-
sion allemande d'armistice décidera de l'étendue de ces livraisons. Il peut 
être renoncé à la livra.ison d'avions militaires si tous les avions encore en 
possession des forces armées françaises sont désarmés et mis en sécurité 
sous contrôle allemand 2. 

Anicle 6. 
Les armes, munitions et matériel de guerre de toutes espèces restant 

en territoire français non-occupé - dans la mesure où ceux-ci n'auront 
pas été laissés à la disposition du gouvernemem français pour l'arme-
ment des unités françaises autorisées - devront êr.re entreposés ou mis 
en sécurité sous contrôle allemand ou italien respectivement. Le Haut 
Commandement allemand se réserve le droit d'ordonner à cet effet toutes 
les mesures nécessaires pour empêcher l'usage abusiî-3 de ce matériel. La 
fabrication de nouveau matériel de guerre en territoire non-occupé devra 
cesser immédiatement. 

Article 7. 
Touccs les forr.ifications terrestres et côtières avec leurs armes, muni-

tions et équipement, les stocks et installations de tout genre se trouvant 
dans les régions à occuper devront être livrés en bon état. Devront être 
remis en outre les plans de ces fortifications, ainsi que les plans de celles 
déjà prises par les troupes allemandes. Tous les détails sur les cmplace-
mems minés, les barrages de mines, les rusées à retardement, les barrages 
chimiques, etc. sont à remettre au Haut Commandemem allemand. Ces 
obstacles devront être enlevés par les forces françaises sur la demande 
des autorités allemandes. 

I (( Sônl •> au lieu de (( SCl'ôtll )~ (fJJ}. 
1 La rnodificmion 1>roposéc par la France a donc écé acceptée. Voir docu1ncnt n° 65. 
J "Non .:u.uorisé ).) ~1u lit·l1 d'« (TD}. 
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Article 8. 
La flotte de guerre française - à l'exception de la partie qui est laissée 

à la disposition du gouvernement français pour la sauvegarde des inté-
rêts français dans son empire colonial - sera rassemblée dans des ports 
à déterminer et devra être démobilisée et désarmée sous le contrôle de 
l'Allemagne ou respectivement de l'Italie. 

La désignation de ces ports sera faite d'après les ports d'attache des 
navires en temps de paix. Le gouvernement allemand déclare solennel-
lement au gouvernement [rançais qu'il n'a pas l'imention d'utiliser pen-
dant la guerre à ses propres fins la flotte de guerre française stationnée 
dans les ports sous contrôle allemand, saufles unités nécessaires à la sur-
veillance des côtes et au dragage des mines. 

JI déclare en outre, solennellement et formellement, qu'il n'a pas l'in-
tention de formuler de revendications à l'égard de la flotte de guerre 
française lors de la conclusion de la paix. Exception faite de la partie 
de la flotte de guerre française, à déterminer, qui sera affectée à la sau-
vegarde des intérêts français dans l'empire colonial', tous les navires de 
guerre se trouvant en dehors des eaux territoriales françaises devront être 
rappelés en France. 

Article 9. 
Le Haut Commandement français devra fournir au Haut Com-

mandement allemand des indications précises sur toutes les mines posées 
par la France ainsi que cous les barrages de mines dans les ports et en 
avant des côtes, ainsi que sur les installations militaires de défense et de 
protection. 

Le dragage des barrages de mines devra être effectué par les forces fran-
çaises, dans la mesure où le Haut Commandement allemand l'exigera. 

Article LO. 
Le gouvernement français s'engage à n'entreprendre à l'avenir aucune 

action hostile contre le Reich allemand avec aucune partie des forces 
années qui lui restent ni d'aucune autre manière. 

Le gouvernement français empêchera également les2 membres des 
forces armées françaises de quitter le territoire français et veillera à ce 
que ni des armes ni des équipements quelconques, ni navires, avions, etc. 
ne soient transférés en Angleterre ou à l'étranger 1. 

1 <1 Qul a à rcptéscnœr les iméait~ françai$ daos l'Empire colouial )) au lieu de« qul ~('rn 
affecté à la sauvegarde des imét'éls français dans rcmpîre colooîal n (TD). 

<<De~» fmcmbres] ao lieu de<~ les» (TO). 
' « Dans ul\ aulre pays» au lieu de<~ à l'élranger » {TD). 



L'histoire se répète, elle ne bégaie pas 234 
   

Le gouvernement français interdira aux ressortissants français de com-
battre contre l'Allemagne au service d'États avec lesquels l'Allemagne se 
trouve encore en guerre. Les ressonissants français qui ne se conforme-
raient pas à ccuc prescription seront traités par les troupes allemandes 
comme francs-tireurs. 

Article 11. 
Jusqu'à nouvel ordre il sera interdit aux navires de commerce français 

de tous genres, y compris les bâtiments de cabotage el les bàtiments de 
pon, se trouvant sous contrôle français, de sortir des ports. La reprise du 
trafic commercial sera subordonnée: à l'autorisation préalable du gouver-
nement allemand ou du gouvernement italien respectivement. 

Les navires de commerce français se trouvant en dehors des ports fran-
çais scrom rappelés en France par le gouvernement français et si cela n'est 
pas possible, ils seront dirigés sur des ports neutres. 

1ous les navires de commerce allemands arraisonnés' se trouvant dans 
les ports français seront rendus en bon état, si la demande en est faite. 

Article 12. 
Une interdiction de décollage à. l'égard de tous les avions se trouvant sur 

le territoire français sera prononcée immédiatement. 'lout avion décol-
lant sans autorisation préalable allc..:mande sera considéré par l'aviation 
militaire allemande comme avion ennemi et sera traité comme tel. 

Les aéi'odrorncs et les inscafünions terrestres de l'aviation militaire en 
territoire non-occupé seront placés sous contrôle allemand ou italien res-
pectivement. fi peut être exigé qu'on les rende inutilisables. Le gouverne-
ment français est tenu de mettre à la disposition des autorités alleman-
des tous les avions étrangers se trouvant en territoire non-occupé ou de 
les empêcher de poursuivre leur route. Ces avions devront être livrés aux 
autorités militaires allemandes. 

Article 13. 
Le gouvernement français s'engage à veiller à cc que dans le territoire 

à occuper par les troupes allemandes toutes les installations, établisse-
ments et stocks militaires soient remis intacts aux troupes allemandes. 
Il devra en outre veiller à ce que les ports, les entreprises industrielles et 
les chantiers navals ,·estent dans l'état dans lequel ils se trouvent actuel-
lement, et à ce qu'ils ne soient endommagés d'aucune façon ni détruits. 
li en est de même pour les moyens et voies de communications de toute 
nature, notamment en ce qui conc::ern" les voies ferrées, les routes el 
voies navigables, l'ensemble des réseaux télégraphiques et téléphoni-

1 «Saisis>> au I icu d'u a rraisonnês » (T 0). 
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qucs, ainsj que les installations d'indication de navigabilité et. de bali-
sage des côtes. En outre, le gouvernement français s'engage, sur ordre du 
Haut Commandememallcmand, à procédCJ" à tous les travaux de remise 
en état nécessaires. 

Le gouvernement français veillera à cc que sur le territoire occupé 
soient disponibles le personnel spécialisé nécessaire et la quantité de 
matériel roulant de chemin de fer cl autres moyens de communication 
correspondant aux conditions normales du temps de paix. 

Article 14. 
Tous les postes émetteurs de TSF se trouvant en territoire français doi-

vent cesser sur-le-champ leurs émissions. La reprise des transmissions 
par TSF dans la partie du territoire non-occupé sera soumise à une régle-
mentation spéciale. 

Article 15. 
Le gouvcrncmetll françajs s'engage à el1ectuer le transport en transit des 

marchandises entre le Reich allemand et l'Italie à travers le territoire non-
occupé dans la mesure requise par le gouvernement allemand. 

Article 16. 
Le gouverncmem françajs procédera au rapatriement de la population 

dans les tenitoircs occupés, d'accord avec les services allemands compé-
tents. 

Article 17. 
Le gouvernement français s'engage à empêcher tout transfert de valeurs 

à caractère économique et de stocks du territoire à occuper par les trou-
pes allemandes dans le territoire non-occupé ou à l'ét,·anger. Il ne pourra 
être disposé de ces valeurs et stocks se trouvant en territoire occupé qu'en 
accord avec le gouvernement du Reich, étant entendu que le gouverne-
ment allemand tiendra compte de ce qui est nécessaire à la vie des popu-
lations des territoires non-occupés 1. 

Article 18. 
Les frais d'entretien des troupes d'occupacion allemande sur le territoire 

français seront à la charge du gouvernement français. 

1 Même si b formul~tion interne n'est pas exactement <":elle qu'avait suggérée la délégation 
française (voirdocun,cnt .n° 66}, k: t<:xtc défü1itiftjcm compte d<: la l)l'Of)o.sition que çcJlc-ci avait 
CJl'.priméc. 
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rlicle 19. 
• • • de g c et prisonnier:; civils allemands, 

p dam1 'l-liontétéa ·' nn'sp 
r du l h 11 mand an dél 
e .. 

T .<' g-ou rrncmcn1 franç is c. t rc:nu d livrer. ur d mancl toi1. ks rc 
sorti. san s allemands dé ·igné. par le gouvernement du Reich et qui . 
Lrouvent en France de mêm, que dans le· pos;essions f"nmçaist~s les colo-
nie:;, l s l 'rrituirc • uus prmc wra.L et ·ou· mandat. 

Le gouvernem ·an • à en • r le Lran fèn de prison-
n • • 1 rre i 1 • , d Fr, 1 ·s 
p fran • n à l'étrange ui con pri-
s jà tra d France, • le: p ·s de 
gu 1-r man in ·va 'uable , d • 1 
p nant lésigr d r it d' leur 
Lr· Haut Cnmmandcrncnt allemand s'or.c . 
all mand malad ou bl' • 

rti le 2 
T.e. membre. de. forces armée-. françai. es 911i . ont prisonniers de 

guerre de l'armée allemande resteront pl'i on nier de gucne ju qu'à la 
con ·lu ·i n d, lapai,-. 

rtide 21. 
L • rncm ·m frai • l de la is •• ·n ·écurie: le tou • 

les a leurs don n bon érnt ou la tenue à la disp . ition 
de I gne est tipu . convention ou dont le lran ·l'en en 
d ·I a France ·: u. rnem ·nt fran ·ai· sera pa~si-
blt: de dom ma TC:s cl int our destruction·, dun,m 'C • ou 
d ~Luurncn1cnL conu·ai1 pré 

rticl • 22. 
ne • mm1s ion d'armistice allemand· agis anl sous l ·s ordres du 

Haut om ma nclcmcnt al lcrnand, règlera et c ntrôlera l'exécution de la 
r-on ention d'armi~tict;>. 

La commis,;ion d'armistice est en omrc appdfc à as.s11n'r ],1, concor-
lanc.. néces. ai rt> dt> cett<> convc·ntion av<>(' la convention d'armi. tic<' italo-

françaisr.. l .c' gouvcrn<'mcnl français con.·Litucra au sii:gc de la comrni~-
si n d'armisLic allemande un délégation harg'·e de représenter l ·:s 
intérêts li·ai çai. cl de recevoir le: ordres d'exé ·uLio11 de la commis ·ion 
allemande d armistice. 

l ·'-" A ·sur'l'lè: le COt'l(J'Olë ,., a.u lièu de- H s·oèt:upcra)) rrDL 
1 " '.hn11<fr de pr semer les dési,·s frnn,;ais » ;1u li,·u dr « h,irgfr d,· 1·,·prrscn1_,•rk, intrr<'-t• 

lrançais » (Tl11. 
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Source : Documents diplomaNques français. 

1940, Les armisNces de juin 1940 
 
  

Article 23. 
Cette convention d'armistice entrera en vigueur aussitôl que le gouver-

ncrncnl français sera également arrivé, avec Je gouvernement italien, à un 
accord relatif à la cessation des hostilités. La cessation des hostilités aura 
lieu 6 heures après que le gouvernement italien aura annoncé au gouver-
nement du Reich la conclusion de cet accord. 

Le gouvernement du Reich fora connaître par radio cc moment au gou-
vernement français. 

Article 24. 
La présente convention d'armistice est valable jusqu'à la conclusion 

du traité de paix. Elle peut être dénoncée à tout moment, pour prend1·e 
fin immédiatemenc, par le gouvernement allemand, si le gouvernement 
français ne remplit pas les obligations par lui assumées dans la présente 
convention. 

La présente convention d'armistice a élé signée le 22 juin 1940, à 
18 h. 50, heure d'été allemande, dans la forêt de Compiègne. 

Signé: 
Huntziger 
Keitcl 1 

Gucrl'e 1989-45, Vichy, Y Intemationale, 20 

1 li y cul lHl sc,,I s.ignawirc poul'cha.c::unc des pattics: k pr'ésldtnl de )a. délégatioü. 
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Annexe 38 : Préambule allemand de la 
conven*on d’armis*ce du 22 juin 1940 
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Durlacher Tagbla4 - 1920-1964 - Samstag, 22. / Sonntag, 21. Juni 1940 
Source : Badische Landesbibliothek Karlsruhe 
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Annexe 38 bis : Traduc*on du préambule allemand de la conven*on 
d’armis*ce du 22 juin 1940 

 
Texte du préambule 

 
Au nom du Führer et Commandant suprême des 

forces armées allemandes, je souhaite faire la déclara8on 
suivante : 

Se fiant aux assurances données au Reich 
allemand par le président américain Wilson et confirmées 
par les puissances alliées, les forces armées allemandes 
déposèrent les armes en novembre 1918. Ainsi prit fin 
une guerre que le peuple allemand et son gouvernement 
n’avaient pas souhaitée et au cours de laquelle, malgré sa 
supériorité écrasante, l’ennemi n’était pas parvenu à 
vaincre de manière décisive l’armée de terre, la marine ou 
l’avia8on allemandes. 

Cependant, la rupture de la promesse 
solennellement faite commença dès l’arrivée de la 
commission d’armis8ce allemande. Le 
11 novembre 1918, débuta une période de souffrances 
pour le peuple allemand. Quel déshonneur et quelle 
humilia8on, quelles souffrances humaines et matérielles 
pouvaient être infligées à une na8on ! À par8r de ce 
moment, les promesses non tenues et les parjures 
conspirèrent contre un peuple qui, après plus de quatre 
années de résistance héroïque, n’avait succombé qu’à 
une seule faiblesse : croire aux promesses des hommes 
d’État démocrates. 
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Le 3 septembre 1939, vingt-cinq ans après le 
début de la Première Guerre mondiale, l'Angleterre et la 
France déclarèrent de nouveau la guerre à l'Allemagne 
sans aucune jus8fica8on. La décision d'engager les armes 
était prise. La France était vaincue. Le gouvernement 
français avait demandé au gouvernement allemand de lui 
communiquer les condi8ons d'armis8ce proposées par 
l'Allemagne. 

Si la forêt historique de Compiègne fut choisie 
pour recevoir ces condi8ons, c'était afin que, par cet acte 
de jus8ce réparatrice, un souvenir, loin d'être glorieux 
pour la France, fût effacé à jamais pour le peuple 
allemand, demeure la plus grande honte de tous les 
temps. 

Après une résistance héroïque, la France fut 
vaincue et s'effondra en une série de batailles sanglantes. 
L'Allemagne n'entend donc pas qualifier les condi8ons de 
l'armis8ce ni les négocia8ons d'armis8ce d'insultes à un 
ennemi aussi valeureux. 

Les revendica8ons allemandes ont pour but : 
1. d’empêcher la reprise des combats, 
2. d’offrir à l’Allemagne toutes les garan8es 

nécessaires à la poursuite de la guerre contre l’Angleterre, 
qui lui a été imposée, et 

3. de créer les condi8ons d’une nouvelle paix, 
dont l’élément essen8el sera la répara8on des injus8ces 
infligées au Reich allemand par la force. 

  
1 
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Annexe 39 : Carte non annexée aux publica1ons de la 
conven1on d’armis1ce du 22 juin 1940106 

 
Source : Journal de Genève – 28 juin 1940 

 
106 La convenPon d’armisPce du 22 juin 1940 menPonne dans son 
arPcle qu’une carte est jointe. Cependant celle-ci n’est pas jointe à la 
convenPon actuellement disponible. La carte figurant le journal de 
Genève du 28 juin 1940 donne un aperçu approximaPf sans toutefois 
donner des indicaPons sur le régime spécifique de l’Alsace-Lorraine. 

,.._ _____ JOURNAL DE GENEVE DU VENDREDI 28 JUIN 1940 

l•h•II•: 
1 ' .. -

"' ., .... ., 
t 
f,. 

. 

Le cliché ci-des.,,, •. étal>li d'"près les premières informations. ne donne qu une liJne 
approximative de démarcation entre les 1e•riloires. français oc,:upés el le reste de la frcnce 
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Annexe 40 : Caractère non officiel 
du Bulle8n d’Alsace-Lorraine 

 
Source : « Le Guide du droit local » - Le droit applicable en Alsace et en 

Moselle de A à Z - InsNtut du droit local alsacien-mosellan  

TRADUCTION OFFICIELLE 
Le droit local alsacien-mosellan comporte des textes d'origine française 
et d'origine allemande. En ce qui concerne les textes d'origine alle-
mande, constitués par des lois d'empire ou des lois locales, il se pose 
un problème de traduction. En effet, tant la loi du 17 octobre 1919 
que les deux lois du 1 « juin 1924, confirmant le maintien des djsposi-
tjons de droit local, se sont bornées à poser le principe de ce main-
tien, sans procéder à la republication de ces lois locales dans une ver-
sion authentique française. Cerces, les deux lois du l" juin 1924 
avaient prévu la publication de traductions en français des disposi-
tions locales maintenues en vigueur. Mais, d'une parc, cette publica-
tion n'était pas assortie d'une force légale leur donnant une valeur 
particulière et, d'autre parc, seule une partie relativement limitée des 
textes locaux d'origine allemande one fait l'objet d'une traduction et 
d'une publication, conformément à ces deux lois de 1924. 
Par une série d'arrêts du 10 mars 1988, la Cour de Cassation a annulé 
les décisions de la Cour d'appel de Colmar qui avaient refusé l'appli-
cation de textes locaux de droit pénal n'ayant pas fait l'objet d'une 
publication officielle de leur traduction française. Cette analyse des 
lois civile et commerciale de 1924 allait à l'encontre de l'interpréta-
tion donnée depuis plus de soixante ans à ces lois, tant par La jurispru-
dence que par la doctrine. Elie infirmait aussi la pratique du législa-
teur et aura.te rendu inapplicable une grande partie du droit local. 
Seules quelques unes de ces lois locales ont été publiées dans le 
Bulletin Officiel d'Alsace-Lorraine, lequel malgré son titre, n'avait pas 
un statut officiel, légalement reconnu. [ ... ] 
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Annexe 41 : décision du Führer du 2 août 1940 

Source : «  Führer-Erlasse » 1939-1945 
Franz Steiner Verlag - StuNgart 

 
 
 
 

 

ErlaB des Führers 
über die vorliiufige Verwaltung in Luxemburg. 

Vom 2. August 1940. 

Der Gauleiter Gustav Simon führt ais Chef der Zivilverwaltung in Luxemburg die geaamte 
Verwaltung im zivilen Bereich. 
Der Chef der Zivilverwaltung untersteht mir unmittelbar und erhilt von mir allgemcine Weisun-
gen und Richtlinien. Er hat hiernach und nacb den fachlichen Weisungen der obersten Reicbs-
behôrden seinen Auftrag durchzuführen. 
Der Milillirbefehlshaber 1 ilbt in Luxemburg die militlirischen Hoheitsrechte aus. Seine Forde-
rungen werden im zivilen Bereich von dem Chef der Zivilverwaltung durcbgesetzt. Der Mili&lr-
befehlshaber bat das Recht, die MaBnabmen anzuordncn, die zur Durchführung seines militlri-
schen Auftrages und zur militlirischen Sicherung notwendig sind. 
Seine Anordnungen gehen den Weisungen der obersten Reichsbeborden vor. 
Der Reichsminister des Innern2 bat ais Zentralstelle fUr Luxemburg fUr eine einbeitlicbe, auf die 
Bedürfnisse dieses Gebietes abzustimmende Zusammenarbeit der obersten Reichsbehôrden 
unreœinander und mit dem Chef der Zivilverwaltung Sorge zu tragen. Der Reichsminister des 
Innern erlll8t im Einvernehmen mit dem Oberkommando der Wehrmacht die zur Durchführung 
und Erglnzung dieses Erlasses erforderlichen Anordnungen. 

POluer-Hauptquartier. den 2. August 1940 
Der Führer 

_g_ez.: Adolf Hitler 
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Annexe 41 bis : traduc*on de la décision du Führer 
du 2 août 1940 

 

Décision du Führer du 2 août 1940 
sur l'administra1on provisoire en Alsace et en Lorraine 

 
En tant que chef de l'administra8on civile, le StaDhalter du Reich et 
Gauleiter Robert Wagner en Alsace, et le StaDhalter du Reich et 
Gauleiter Josef Bürckel en Lorraine, dirige l'ensemble de 
l'administra8on civile. 
Les chefs de l'administra8on civile me sont directement 
subordonnés et reçoivent de moi des instruc8ons et des direc8ves 
générales. Ils doivent veiller à la reconstruc8on des régions d'Alsace 
et de Lorraine conformément à celles-ci et aux direc8ves techniques 
des autorités suprêmes du Reich. 
Les commandants en chef des armées exercent la souveraineté 
militaire en Alsace et en Lorraine. Leurs exigences seront mises en 
œuvre dans la sphère civile par les chefs de l'administra8on civile. 
Les commandants en chef des armées ont le droit d'ordonner les 
mesures nécessaires à l'exécu8on de leur mission militaire et à la 
sécurité militaire. Leurs ordres priment sur les direc8ves des 
autorités impériales suprêmes. 
Le ministre de l'Intérieur du Reich, en tant qu'autorité centrale pour 
l'Alsace et la Lorraine, prend les arrêtés nécessaires à l'exécu8on et 
au complément du présent décret en accord avec le commandement 
suprême des forces armées. 
 
Quar8er général du Führer, 2 août 1940. 
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Annexe 42 : ordonnance du 16 août 1940 

Source : Verordnungsbla4 des Chefs de Zivilverwaltung im Elsaß 
 
 

 

'Vocordnung 

liber die Verlilontllchung una clns hkrllfttrotcn "011 Verordaungen und ÀJJ0rdluu19en 
vom 16. August 10,0 

9 l nm Toge nacto t1e1· Ausgabe des Vei•e1·duw1g,blatte,, 
in dem sie zum Ahdruck gela!J8CII, es sei dcnn, •l!lO 

\"crordnungt·u unol al1µ,•1!1chu: .'\nca·dnungrn tle8 ••• ausdnitklich ~inen andere1: Zcil1mnkl ilms h:-
Cbdl'.1- llt·1· Zh·lh·t"r·,, uh:1111( im 1~1s:au w.:·rdcn irn \ ('r- kr,1Htrtltn~ btdhnmen. 
urt.111ung~bla11 (lts. <..l1cfs der Z1vi1,•erwn1tung im Bl-
HUS w•rurf-ent.l1chi. 

33 ' Il 2 
Das Verot•dnungsblo.tl dea Cbofo dor Zivi.lvo.rwC\I• 

\'('ror<lnungett und \nordnung4'n trt'ti!ln in Rroft tung im EleoB wird in Stra.Bburg ausgegel>eo. 

StraBburg, den 10. August rn,o. 
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Annexe 42 bis : traduc*on de l’ordonnance 
du 16 août 1940 

 

Ordonnance du 16 août 1940 sur la publicité 
et l'entrée en vigueur des ordonnances 

  
§1 

Les ordonnances et les arrêtés généraux 
du chef de l'administration civile d'Alsace 
sont publiés au Journal officiel du chef de 
l'administration civile d'Alsace. 

 

§2 
Les    ordonnances   et   arrêtés    entrent 
En vigueur le jour suivant  la  publication 
Du  journal  officiel  dans  lequel  ils  sont  

 

Imprimés sauf s'ils prévoient 
expressément une autre date d'entrée 
en vigueur. 

 
 

§ 3 
Le journal officiel du chef de 
l'administration civile d'Alsace est 
publié à Strasbourg. 

 
Strasbourg, le 16 août 1940. 

 

 
Annexe 43 : Décret du 14 septembre 1944 

 
Source : Journal officiel de la République française – 15 septembre 1944  

D6crète: 
Art. fer. - Pendant l'absence du général 

de Gaulle, :M. Jules Jcannen y, minbtre 
d'Etnt, est charg-0 de convoquer t de préside?\ 
les :r unions du Gouvcrn ment 1>rov1 olre d& 
ln Ropubllque française. 

Il a qualité pour signer les or<lonnanees e1I 
d6crcts 1mh us aux articles 8 et 9 <lu décrel 
du 2 octobre 1943, saur pour ce qui con rnei 
les nom·nalion~ et promotions d'officiers. 

Art. 2. - Le 1 r's 1 t dé rct a ubhé au 
Journal of/l el de la République rra ,·al e. 

Parie:, l H rpt mlJro 19H. 
C. D G\ULLE. 

Par Go 1, r rn nt pro,1,0 r de I& 
Hép 1bliquc fr I çalsc: 

TJe y1mic <les ~ceaux, min· trc <le la Justice, 
1 flA\r.OIS DB MENTHOS. 
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Annexe 44 : Extrait de la déclara*on 
de Jules Jeanneney du 9 juillet 1940 

 
Source : Journal officiel de la République française 
Débats parlementaires du Sénat - 10 juillet 1940 

 
Annexe 45 : Extrait de l’ordonnance du 15 septembre 1944 

 
Source : Journal officiel de la République française – 16 septembre 1944 

 
 

 
 
  

J'att --te enfisl à . le maréchal Pétain, 
notre .'nération et la pleine r connai -

qui lui e t due ipour un don nou eau 
a er onne. i a laudi sem 

ui 
a-

e" 
q-
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Annexe 46 : Ordonnance du 13 octobre 1943

 
Source : Journal officiel de la République française – 16 octobre 1943  

Ordonne : 
Article 1 ··•. - Les textes dits « l..:iis >, 

« décrets > ou « règlements > émr.né:; de 
!"autorité de fait se disant Gouvernement 
de l'Etat Français, les ordres do 1r.és par 
cette autorité ou par les autorités qui en 
ont dépendu ou en dépendent, ne peuvent 
pas être invoqués comme faits justificatifs 
au sens de l'article 327 du Code pénal, mais 
seu:ement.. s'il y a lieu. comme circor.stan-
ces atténuantes ou comme excuses absolu-
toires. 

Art. 2. - La présente ordonnance est ap-
plicable à l'Algérie, à la Guadeloupe. à la 
:'.'.1:~utinique et à la Réunion. 

Art. 3. - La présente ordonnance sera pu-
bliée au Jourral Officiel de la Républlque 
F,a:iça1sc et exécutée comme loi. 

.'\lger. le 13 o~tobre 1943. 

' 

GIRAUD, DE GAULLE 
Par le Comité français 

de la Libération nationale : 
Le Commissairte à la Justice, 

Fra!'çois DE MENTHON. 



L'histoire se répète, elle ne bégaie pas 250 

Annexe 47 : Ordonnance du 15 septembre 1944 
rec*fica*ve et non signée 
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Source : Journal officiel de la République française – 19 septembre 1944 

 
   

P,1.., 1 81~. :t,, ~olmH1t', -i11prr1 irner: • Ordon• 
'111111·1• du 13 oclohr • J'ri:1 sur l'ap1•Healion db 
l'11rlklP- :l.n dn et de pénal :mx Infractions 
<'010111 -."~ ,,) i-. lt .. 1é~inw dl' l\lUtt,r1M de fait 
se <l1-ant gl)UVernr.roe, t J l'l•'.lnt rraw;ais •· 

r Il,! 81i. 1re r,,lnnnt', :111 u ... 11 df': • Ordon. 
na,w,, <lu mnr, mu fixant Je:as .ittrlbnlions 
.'.t l,t r ,·Uon d(' lfi ju~llce nulilairo •• lire: 
" .\r1 ,~1(; d 1 mnr'- 19H fixant "'" allrlbntlons 
.Jr l'I <.lirf'l'li1111 <le l I J111;licc rnllllalrn ,, ; 211 OO· 
JIJnlll·, '-1tppri11wr: " or.Jnnn~11,·<' du 2i m3i 
rnH mo lif •. ~ti,r de 1 ,1r,1,l1111:Hl<'l• ,Ju 2 octohro 
Wi:J in~lit11<1 1t une Mh1111hrc provi.soire de cas-
c.a11011 ('Il 111,ttlt'•r,· rri111l11t'l!-e 1,; :!1: colonne, nu 
1., Il dr: 1( Or,Jol!lllllll't' ou :!:? j Jin l!IH portont 
h-.!ituti, :1 ,1'11111: r·o1nn11-,, ,,n 1nh·r,·ummis:;a. 
,.i,1 1 • d,,-. , ri111r-, dl' .:.:11r:re c111-c1J1h •, lire: 
, n, ·rd ,111 :!:.! J 1111 1~\i 1,,111:11 t instilullon 
d'11m 1•,11111111,,-.inr lntnrrm111!"~1ri11le des 
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Annexe 48 : Extrait de l’ar*cle VII de la loi SHAEF n°52 

 
Source : Journal officiel du Commandement 

en chef français en Allemagne du 6 mars 1947  

ARTICLE VII 

Définitions 

fl - Pour l'application de la présente loi, les termes suivants sont 
ain~, ,ld,nis: 

a) ,,Personne", signifiera toute personne physique, toute collec-
tivité et toute personne morale de droit public ou de droit 
privé, tout gouvernement, y compris toutes subdivisions politi-
q11es, corporations publiques, leurs organismes et services; 

ù) ,,Ent,eprises commf>rciales" signifiera toute personne définie 
ci-dessus qui s'occupe d'affaires commerciales ou autres ou 
de prêvoyanc<' sociale; 

c) ,,fücns" signihera, tous biens meublts et immenhles, tous droits 
et intérêts dans ou créances sur de tels biens, pré~ents et à 
venir. Ce terme comprendra, sans que l'énumération suivante 
soit limitative, Je sol et les constructions, le numéraire, les 
participations, les actions, les droits de propriété industrielle, 
artistique et littéraire s'y rapportant ou tous autres titres de 
propriété ainsi que les valeurs mobilières, comptes en banque, 
créances, obligations et autres titres de créance, les oeuvres 
d'art et autres biens culturels; 

d) .. Ressortissant" d'un état ou d'un gouvernement signifiera: 
tout sujet ou citoyen ainsi que toute société de personnes ou 
de capitaux ou toute autre personne morale relevant des lois 
de cet état ou gouvernement ou ayant son principal établisse-
ment sur le territoire de cet état ou gouvernement: 

e) .. Allemagne" signififie1a le territoire constituant ,,das Deutsche 
Reich" à la date du 31 décembre 1937. 
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Annexe 49 : Extrait de l’ar*cle VII de la loi SHAEF n°53 

 
Source : SAMMLUNG der Gesetze, Verordnungen, Anweisungen und Anordnungen 

Der Militärregierung – Deutschland  

ARTICLE Vil 

DeF1Nn10:-:s 
9. l'or the purposes of this Law: 

(a) "Person" shall mcan any natural penon, collective pcrson and 
any juriMic pcrson under public or privatc law, and any govem-
ment including ail political sub-divîsions, public oorporations, 
agencîes and instrumcntalitics thercof; 

(b) 

(c) 

(d) 

.c DusinCM Entcrp"3c " sho.U mean an y person as 3bove dcfined 
engagcd in commercial, business or in public wclfare :1rtivities; 
" Propcrty" shall mcan ail movable and immovable propcriy 
and all righu and intcrcsts in or daims to such propcrty whe1hcr 
prcscm or future, and shall includc, but ,hall 1101 be limitcd to, 
land and buildings, moncy, stocks/sharcs, pa1cn1 rights or liccnscs 
thcreundcr, or othcr evidenccs of ownership, and bonds, bank 
balances, daims, obligations and otite~ evidences of indebtedncss, 
and works of art and othcr cultural matcrials; 
A " National" of a state or govcnimcnt shall mcan a subject. 
citizen or partnership and any corporal ion or oth,·r ju~istic person 
existing under the laws or, or having a principal oflice in the 

• ---" ........ h uat"" -- rrovernmcnt • 

(e} "Germany" shaU mcan 1he arca cons1i1u1ing " Das Deutschc 
Reich" as it e.xislcd on •u Deccmbcr 1937. 
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Annexe 50 : Loi n°46 du Conseil de contrôle 

 
Source : Journal officiel du commandant en chef français - 1947 

  

LOI No 46 
portut LlquldaUon de l'Blat de Pl'IHH 

L'Etat de Prusse qui a été depulia les temps anciens le berceau 
da militarisme et de la réaction en Allemagne, a en fajt, cessé 
d exister. 

Guidé per lea lntérlta du maintien de la Paix et de la sécurité 
._ peuples, et désireux d'assurer la reconstruction ultérieure de 
la vie politique de l'Allemagne sur une base démocratique, le Con-

ontrôle édicte ce suit : 
ARTICLE -I 

L'Etat de Prusse ai.nsi que son Gouvernement central et tous Ml 
abolis. 

ARTICL 
Les territoires qui faisaient partie de l'Etat de Pru,ue et qui &a 

trouvent actuellement sous l'Autorité suprême du Conseil de Con• 
tr6le, recevront le statut des L!nder ou eeront intégré. dans des 
Linder. 

Les prescriptions du présent article sont 9Ujettes à telle révision 
ou à telles autres dispositions que l'Autorité Alliée de Contrôle 
déciderait ou qui seraient atipulées par la future consUtution de 
l'Allemagne. 

ARTICLE III 
Les attributions gouvernementales et admlniatraUves aiDsl que 

i. avoirs et obligations de l'ancien Etat de Prusse sercmt dévolu• 
au Under intéressés, sous réserve des accords qui pourraient 
s'avérer nécessaires et seraient conclus par l'Autorité Alliée de 
Contrôle. 

ARTICLE IV 
La présente loi entrera en vigueur à compter de la date de A 

lignature. 
Pait à Berlin. le 25 Pévrler 1947 

P. KOENIG, Général d'Armée 
V. SOKOLOVSKY, Maréchal de l'Union so'ri6Uque 
Lucius D. CLAY, 
Pr. Joseph T. Mc. NAllNBY, Général 
B. H. ROBERTSON, 
Pr. Sholto DOUGLAS, Marshal of the Royal Air Po 
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Annexe 51 : Acte de capitula*on du 7 mai 1945 

 

On1,y' thia text; in Engliah ia autboritatin 

4rrr op Mir,ne,r SIJRRlfPR! 

1 • 'l'e the underaiSJled, aotillg bf authority 

ot the Gel'llllln High Ccmnand, hereb;v IIWTfltld.er 

WIOOZlditionally to tho i;1,1preino Cœrnandcr, Allied 

EJr;peditiODaZ7 Foroe and s:m.ùtanecualy to the 

Saviet High Oœrnand all foroes on land. eoa, end. in 

the air 'llho are at thie date under Cenian oontrol. 

2. The Cennan Higj:I Cc:mmiand will at once 

iaeue ordore to ail Genan military, na-.al IUld 

air a1.1tboritiee and to all toroea ima.r Ge?U&n 

o=trol. to oeaae aotiff oporat:l.ona at lto l bol.Ira 

Cctral XUropean t:l.me 011. M~ and to 

r-in in the poaiticma oooupied at tbat time. No 

ahip, ffaeol, or airoratt ia to be aoutUocit or 8D'f 

dallage c1onl to tboir bull, 111110hiœr,r or eqw:paent. 

). The German High Ocmœ.nd will at once 

iaNo to tho appropriato o~aer-. and enaure 

tlle o&rl')'1.Ds 01.1t ot a:n:, turther orœra iawed b7 

the Sup~ Ocaoanaer, Alliod Rxpèd.i t1CXlllrf Force 

Nid by the SO'l'iot High Cœrnapd. 
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Source : Germany Surrenders UncondiNonally Facsimiles Of The Documents 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 

I+• 'l'lùa aot ot lllilite.ry aun-ender iD Id thollt 

p~Jlldioe to, and will be bJ 

c-ral 1natl'\Dent or ~r ilçoaed bJ, cir 

on ~t ot the On1 ted and applicable 

to GX!a(A]lf and the Cenan anied as a who1e. 

5- ln tile e'99nt ot the Cei,an Bigh Cœœncl 

Ql" aiv ot the terce• llld8r üatir oontl'Ql taUillS 

to act 1D a.ooordanoe •lth tbis Aat ot Smnnœr• 

the Sq,r- 1"amewr, Allied lb:p,diti.<au7 POl'Oe 

&114 the Soriet Jli&h Caam ..w tù:e .,_ pœitb• 

cr otber aatiœ u they c1Nlll ç_propnate. 

Siped a.t,l%.::... ,TiJ.;l-1/I cm the 
7"--t,~G,,C_ 

dll;r ot xa.,-, 1945. 

1 
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Annexe 51 bis : Signatures de l’acte de capitula*on du 7 mai 1945 

 
Source : Germany Surrenders UncondiNonally Facsimiles Of The Documents 

 
  

1t'fl/ 

Dl TBI !'8!§19 $1 

Major General, French Army 
(W1tne~s) 

On beœl.t ot the Sorlet 
Hlab,C~ 

j 

~<>rfVTY 
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Annexe 52 : Acte de capitula*on du 8 mai 1945 (Version russe) 

 

AKT O 001:ŒHO' KAllHl'YJlfiUl,ilf. 

1. m .. ,Hll llno.nn.rcaBmK6C.li,.Il6iiCTBYfl OT VIMeBJ/I rept,laliOKOI'O 

Jopxouuoro KoMOJi,llPuU!Hrn 1oornamae.1>1c11 tiu Oe2orol:lopo1rny10 Karu!"! 

~~Kil BC6X .HalilliX Boopy7KeBHhX Cl1Jl Ba cywe ,Ha Mope 111 l:l 

B03,i\YXe,a Tel\~8 BCGX c11Jt,HaxOA-"Li1'1XCH 1:1 HaCJ;ùJ-1.,<:SO .âpUM.fl 

no.n; füjlJ6IJ,KWJ KO!.laJ\JlOBEllilHHI) - Bepxo1rnoM,Y 1'Jl!il:I.HORO.Mati~O-

B81U!Bl l<pa.cao1t Apu1m Il OAHOllp8M6.HHO KOMafil\OUa-

.H.110 Coio:rnux ~l'(C[lO)J,;1rµ-rOHlilJX cirn. 

2. J'e pL!aBCKO e lep :XOll .ID e KOtJll.tiJ4 0 Bllfüle lH:Mtl'A JIOHHO 

1(9,Jl;!.O •: Il HKasu 13C8M l-161,.'<JqRLUI KOMl:l~YI0•-1t.!ll cyxoo;yTHh!.M, 

M(!)Cl<A h'l'l VI llOWWl:!t M"1 CtrnaMK M l:ICl:l.M c11,ra1.1,Haxo.rv1u.:;11-1c11 

no;i, rep1,taf\CJ{l,HI ltOM8.H,IJ,OB8.HM81.1 ,np.ir<pa'Ct1'l'b !lOtlHffU8 ~&.iCTl:11,fff 

B 2:3-01 que no llt!HTp6.JtbHO-[ÜlPOTI6!1CKO.MJ' Bp6t.lCU!1 8 MUfl 

194'.) l'O)l.a, -OCTaTbCSI da C!:!OU.d.lllC'l'al',I'A& OH!.l Hl:IAOA.FITC.H 

B .JTO BpOUJi, a IJOJltlOCTbl!,l paJo,,yt.S11'.îbCJ1,n11pl:lJ.J,tl.D 1:JC6 ~X 

opyauu ;{ l!O t!i:Ul.O e IW J'ù\o c•.r IJO 1.1e cir HW,! CO !OJ!il.M t<OtJ <llll\~i..Jl,IM 

l!fü! o..j ltl.\6po.M,11~6Jl1:Hi.Hi.At npeAcm1rnTuJ1Jl!A11' COiGJ.fiflX Jupl{ou-

Hwt: Kot.1EU!AOBaH1o_!, He paa py rnaT h li He np itt..:.rnm: h tit11<J.RH.>C: 

DO.:Jl,)8li',J:,c,.lil-\ ..iapOXO,l),at,11 CJ',t.\GHl Ill O~MOJleTaM,lllX ,t.\BHraTen,lt.l, 

1'0!JllY Ctl.14 li oCiopy ,11.0bUli,m,, U Ta K.56 !J!iWI1HI.H,1,J:jQOpyiœttmo, 

an napa!raM if 1:IC8M l!006U(8 1!06aHo--rexH1{ltGO!Mt.! Cl:)8ACTllaM 

U6,11.tl lilll.Jl DO lllil • 
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Source : obs.in.ua/news/khronograf/1529-1529 

3. repà!aHCII06 BepXO~J-106 .\OM8J:V.\Ollalilr16 HeM~l.pltH!.HO 1:h,-

,IJ.8Jil,iT C001'l!8TCTay10iq,1x ROUSHAMflOl:! .la o6ecnutJK'.r a1a100JUia!iif.e 

BC6X ,!]p.Jt b!ie immx np~ll<U30U,.110AUfiJ:I.L.X ùtipXoB!i!.M !'JiàbtiOKO-

M8.f!AOJ:3al-!VI8M Kpacno~ ApMmï 1'1 ~epXO!lib.Jrl KOMaH,IJ,OB81Ht6M CDI03-

HblX ÛKOiltl,D,l{.cytOHflWC C!.1 Jl. 

4. a'l'OT aR'l' Hl3 dy,'..\eT HBJI 1JTl>CJl npe Il.flTCTlllHll.l K aaueae 

ero ,11,pyr1,1M reaepuJibHLM ,ll;OKYLl81:i'!OM O Ka!lMTYJ[fl!.(Ul1,38.KJIIOlieJ:!.-

RHM O O I tl,UIHl6l1H blt,1'1 Hfil\lU!M.li W:JIJII OT IIX UM8 HJ.1, np;lf .M6Ho!Mt.M K 

I'bpM8.1-ilH! l'I Np Uru-JC1U1M BOopy:i:uHHWA CYJJ!llM li I\OJIOM. 

5- i3 CJlyttao, CCJIH f16MOUK08 JtipXOi:!HO& :oM8.!U{OllliH~e 

l'IJIM RlUW8-JIK6o OOCp,Yll't>lllILO cr.1J1i.,aaxo,!l;Jt \l!:6C& n~ 81'0 l<OM!l.H-

p;oBaHMSM, Re 6yUT ,1.182'0Tll Ol:laTb 1:3 OOOTHl:l 'CC'r13Mltf C :JT.ll:M 

aRTOM O Kam1rcy J!f9..l~l1 ,JdpXOJ31i08 -.oMàtlAO BiHJillJ ·pactt.ott APMl1fd, 

o. T!:l.Rllt8 !31:1pXOiHi06 Ko1.1a.H.D,o flilil'IU COIDJllt.X ~1KC08~IH(~OHl-!.10( 

Cl<!JI, npe,!lnpt1M;>T ~Kffi 1<upa•.co.J1Lill-..:;j MUpu, liJffl ;,,py!'M8 .D,l:l aoT-

1:1r.111, Ko·ropt.t:1 01:01 CO'i'l'J '.I: 11eo6xo~Mht.llll. 

6. ÔTOT 8.H'.C COC TQBJ10 H Ha PJi C ÇlROM ,aHl'JJM UCKOM lll:lM81..\-

ltOM nat.rnax.. ToJibKO py C Clllil If nurJI:-t~CKl/ltl T6ItCTl:I liBJIJ!IO'l'Cfl 

ay Tet! TMllH J..!Jl/[. 

ITo.JJ,DYIHiRO 8 /Jafl 19'i5 l'OAa l::I l"Op. 1 L'P .. 1l'.H1.L 
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Annexe 52 bis : Signatures de l’acte de capitula*on du 8 mai 1945 

 
Source : obs.in.ua/news/khronograf/1529-1529 

 
 
 
 
 
 
 
 

OT .IUdtllM ftlpAll:IHCltOl'O JbPXOUliOro KOWU{,[(ODB.IHUI: 

,,,,----

'.lo y no.i...1O00 41;110 il ep.i.o Li.Oro 
J'Jia_;jiOBO 14lH...,O!lliH 111 K~CiiOd 
Apl4IDi 
MAPlilAJ!h OOJl:l'lCh0l0 C.0.:l.:A 

r.;..JhOuA 

Ilo yno.1Ulot1.oq:.110 Bopxon u::, ro 
,\014ilf¼;)lll fi ro KClltlJ;.,tl\,10il!ii. 1.111 
c .. iuuu< COBlJl:!AKOll 
J'J1A3110J'0 ~11\Pll:AJiA A.3,.A Ll)l i 

Trtu~~-- ,, 
. ,Ll~;l1/ 

DpK IlO,\IlitC!llilt.t TU!llt8 np,1cyTCTllOllUJlld B l'i:li4.tlCTll8 

OB!.4,1;8 Tt>Jfu A; 

KOHl.fl.lcyBllll~ CTpo.-rer.NuCKiUli1 
i) 0 J,I;YW Hl Ml1 Cl'IJIUsfÇ,!11 QJJ.t\ 
rrniPA.i, n ,;_ ./ 

C:iAAT~ 

r 

fJW.DliOI.IOMl.l~\YIO ·,;,;~ 1)i.J.lil.1.Y3CK0'1 
11pt\1eL1 
rr:;:'KPAJJ ,Illi.llATP 

.I\ll TACQiHb,1 

IL-~ 
< -
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Annexe 53 : Ar*cle 4 de la conven*on de Vienne de 1969 

 
h4ps://legal.un.org/ilc/texts/instruments/french/convenNons/1_1_1969.pdf 

 
 

Annexe 54 : Extrait de l’arrêt du 31 juillet 1973 

  
Source : www.bundesverfassungsgericht.de  

Article 4 

ON-RÉTROACTIVITÉ DE LA PRÊSENTE CONVENTION 

Sans préjudice de l'application de toutes règles énoncées dans la 
présente Convention auxquelles les traités seraient soumis en vertu du 
droit international indépendamment de ladite Convention, celle-ci s'ap-
plique uniquement aux traités conclus par des Etats après son entrée en 
vigueur â l'égard de ces Etats. 

C ( !:; bundesvarf:u,:sun9sgericht.da/SharodDocsfEntcchoidun9en/EN/1Q73/07/rs1Q730731_2bvf000173on.html * ) d:, 8 

Ill. 

The Treaty governs the basic relations between the Federal Republic of Germany and 53 

the German Democratic Republic. ln reviewing its terms, it is necessary to examine 
what the Basic Law says about Germany's legal status: 

1. The Basic Law itself- and notjust a mere scholarly theory of international and 54 
constitutional law - assumes that the German Reich survived the collapse of 1945 
and did not cease ta exist either with the capitulation, through the exercise of 
foreign sovereignty in Germany by the Allied occupying powers, or later; this follows 
from the Preamble and from Art.16, Art. 23, Art.116 and Art.146 of the Basic Law. 
This is also consistent with the established case law of the Federal Constitutional 
Court, ta which the Senate adheres. The German Reich continues ta exist (BVerfGE 2, 
266 (277]; 3, 288 (319 f.]; 5, 85 (126]; 6, 309 (336, 363)) and still has legal capacity, 
but is not itself capable of acting as an overall state due ta a lack of organisation, in 
particular, due ta a lack of institutionalised organs. The concept of a unified German 
body politic and unified German state authority is also 'enshrined' in the Basic Law 
(BVerfGE 2, 266 (277)). Responsibility for 'Germany as a whole' is - also - borne by 
the four powers (BVerfGE 1,351 (362 f., 367]). 
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Annexe 54 bis : traduc8on de l’extrait de l’arrêt du 31 juillet 1973 
 
 
Le Traité régit les rela8ons fondamentales entre la 
République fédérale d'Allemagne et la République 
démocra8que allemande. Pour en examiner les 
disposi8ons, il convient de se référer à la Loi 
fondamentale rela8ve au statut juridique de l'Allemagne : 
 
1. La Loi fondamentale elle-même – et non une simple 
théorie du droit interna8onal et cons8tu8onnel – part du 
principe que le Reich allemand a survécu à l'effondrement 
de 1945 et n'a pas cessé d'exister, ni lors de la 
capitula8on, ni par l'exercice de la souveraineté étrangère 
en Allemagne par les puissances occupantes alliées, ni 
ultérieurement ; ceci ressort du Préambule et des ar8cles 
16, 23, 116 et 146 de la Loi fondamentale. Ce principe est 
également conforme à la jurisprudence constante de la 
Cour cons8tu8onnelle fédérale, à laquelle adhère le 
Sénat. Le Reich allemand con8nue d'exister (BVerfGE 2, 
266 [277] ; 3, 288 [319 et suiv.] ; 5, 85 [126] ; 6, 309 [336, 
363]) et conserve sa capacité juridique, mais n'est plus en 
mesure d'agir comme un État unifié en raison d'un 
manque d'organisa8on, notamment d'organes 
ins8tu8onnalisés. Le concept d'un corps poli8que 
allemand unifié et d'une autorité éta8que allemande 
unifiée est également consacré par la Loi fondamentale 
(BVerfGE 2, 266 [277]). La responsabilité de l'Allemagne 
dans son ensemble incombe également aux quatre 
pouvoirs (BVerfGE 1, 351 [362 et suiv., 367]).  
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Annexe 55 : Version française du traité de Moscou 
du 15 septembre 1990, dit traité « 4+2 » 

 

TRAITE PORTANT REGLEMENT DEFINITIF CONCERNANT 
L'ALLEMAGNE 

La République fédérale d'Allemagne, la République démocratique allemande, les Etats-Unis 
d'Amérique, la République française, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord et l'Union des Républiques socialistes soviétiques 

Conscients que leurs peuples vivent mutuellement en paix depuis 1945: 

Ayant à l'esprit les changements historiques survenus récemment en Europe, 
qui permettent de surmonter la division du continent; 

Prenant en considération les droits et responsabilités des Quatre Puissances 
relatifs à Berlin et à l'Allemagne dans son ensemble ainsi que les accords et décisions 
correspondants des Quatre Puissances au temps de la guerre et de l'après-guerre: 

Résolus, conformément aux obligations qui leur incombent en vertu de la 
Charte des Nations Unies, à développer entre les nations des relations amicales fondées 
sur le respect du principe de l'égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer 
d'eux-mêmes, et à prendre toutes autres mesures propres à consolider la paix du monde: 

Rappelant les principes del' Acte final de la Conférence sur la Sécurité et la 
Coopération en Europe, signé à Helsinki; 

Reconnaissant que ces principes ont établi des bases solides pour l'édification 
d'un ordre de paix juste et durable en Europe; 

Déterminés à tenir compte des intérêts de sécurité de chacun; 

Convaincus de la nécessité de surmonter définitivement les antagonismes et Je 
développer la coopération en Europe; 

Confirmant leur disposition à renforcer la sécurité, en particulier en adoptant 
des mesures efficaces de contrôle des armements, de désarmement et de confiance: leur 
volonté de ne pas se considérer les uns les autres comme des adversaires mais d'oeuvrer 
en faveur d'une relation de confiance et de coopération; et par conséquent leur 
disposition à envisager positivement la mise en place d'arrangements institutionnels 
appropriés dans le cadre de la Conférence sur la Sécurité et la Coopération en Europe: 
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Saluant le fait que le peuple allemand, exerçant librement son droit à 
l'autodétermination, a affinné sa volonté d'établir l'unité étatique de l'Allemagne pour 
servir la paix du monde en tant que membre égal et souverain d'une Europe unie; 

Convaincus que l'unificaùon de l'Allemagne en un Etat aux frontières 
définitives représente une contribution importante à la paix et à la stabilité en Europe; 

Désireux de conclure le règlement définitif concernant l'Allemagne: 

Reconnaissant que, par là et avec l'unification de l'Allemagne en tant qu'Etat 
démocratique et pacifique, les droits et responsabilités des Quatre Puissances relatifs à 
Berlin et à l'Allemagne dans son ensemble perdent leur fonction: 

Représentés par leurs ministres des Affaires Etrangères qui, conformément à la 
déclaration adoptée à Ottawa le 13 février 1990, se sont réunis le 5 mai 1990 à Bonn, le 
22juin 1990 à Berlin, le 17 juillet 1990 à Paris avec la participation du ministre des 
Affaires Etrangères de la République de Pologne, et le 12 septembre 1990 à Moscou: 

sont convenus de cc qui suit: 

ARTICLE 1er 

l) L'Allemagne unie comprendra le territoire de la République fédérale 
d'Allemagne, de la République démocratique allemande et de l'ensemble de Berlin. Ses 
frontières extérieures seront les frontières de la République fédérale d'Allemagne et de 
la République démocratique allemande et seront définitives à partir de la date d'entrée 
en vigueur du présent Traité. La confinnation du caractère définitif des frontières de 
l'Allemagne unie constitue un élément essentiel de l'ordre de paix en Europe. 

2) L'Allemagne unie et la République de Pologne confirmeront la frontière 
existante entre elles par un traité ayant force obligatoire en venu du droit international. 

3) L'Allemagne unie n'a aucune revendication territoriale quelle qu'elle soit 
envers d'autres Etats et n'en formulera pas à l'avenir. 

4) Les gouvernements de la République fédérale d'Allemagne et de la 
République démocratique allemande reront en sone que la constitution de l'Allemagne 
unie ne comporte aucune disposition incompatible avec ces principes. Cela vaut en 
conséquence pour les dispositions contenues dans le préambule, l'article 23, phrase 2 et 
l'article 146 de la Loi fondamentale de la République fédérale d'Allemagne. 
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5) Les gouvernements des Etats-Unis d'Amérique, de la République française, 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques preMent formellement acte des engagements et 
déclarations correspondants des gouvernements de la République rédérale d'Allemagne 
et de la République démocratique allemande, et déclarent que leur mise en oeuvre 
confirmera le caractère définitif des frontières de l'Allemagne unie. 

ARTICLE2 

Les gouvernements de la République fédérale d'Allemagne et de la République 
démocratique allemande réaffirment leurs déclarations selon lesquelles seule la paix 
émanera du sol allemand. Selon la constitution de l'Allemagne unie, les actes 
susceptibles de troubler les relations pacifiques entre les nations ou entrepris dans cètte 
intention, notamment en vue de préparer une guerre d'agression, som 
anticonstitutioMels et constituent une infraction punissable. Les gouvernements de !a 
République fédérale d'Allemagne et de la République démocratique allemande 
déclarent que l'Allemagne unie n'emploiera jamais aucune de ses armes que 
conformément à sa constitution et à la Chane des Nations Unies. 

ARTICLEJ 

l) Les gouvernements de la République fédérale d'Allemagne et de la 
République démocratique allemande réaffirment leur renonciation à la fabrication, à la 
possession et au contrôle d'armes nucléaires, biologiques et chimiques. Ils déclarent que 
l'Allemagne unie respectera également ces engagements. En particulier les droits et 
obligations découlant du Traité du Ier juillet 1968 sur la non-prolifération des armes 
nucléaires continueront à s'appliquer à l'Allemagne unie. 

2) Le gouvernement de la République rédérale d'Allemagne, en plein accord 
avec le Gouvernement de la République démocratique allemande, a déclaré à Vienne, 
le JO août 1990, au cours des négociations sur les forces années classiques en Europe. ce 
qui suit: 

"Le gouvernement de la République rédérale d'Allemagne s'engage à réduire dans 
un délai de trois à quatre ans le niveau des effectifs en personnels des forces 
années de l'Allemagne unie à 370.000 (forces terrestres, aériennes et navales). 
Cette réduction commencera au moment de l'entrée en vigueur du premier traité 
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FCE. Dans les limites de ce plafond global, un maximum de 345.000 hommes 
appartiendront aux forces terrestres et aériennes, qui, conformément au mandat 
agréé, sont seules l'objet des négociations sur les forces années classiques en 
Europe. Le gouvernement fédéral considère son engagement de réduire les forces 
terrestres et aériennes comme une contribution allemande impor1ante à la 
réduction des forces années classiques en Europe. Il présume que dans les 
négociations de suivi les autres panicipants aux négociations contribueront 
également au renforcement de la sécurité et de la stabilité en Europe, y compris 
par des mesures de Limitation des effectifs en personnels."' 

Le gouvernement de la République démocratique allemande s'est expressément associé 
à cette déclaration. 

3) Les gouvernements des EtatS-Unis d'Amérique, de la République française. 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques prennent acte de ces déclarations des 
gouvernements de la République fédérale d'Allemagne et de la République 
démocratique allemande. 

ARTICLE4 

1) Les gouvernements de la République fédérale d'Allemagne, de la 
République démocratique allemande et de l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques déclarent que l'Allemagne unie et l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques régleront par traité les conditions et la durée de la présence des forces 
armées soviétiques sur le territoire de l'actuelle République démocratique allemande et 
de Berlin, ainsi que le déroulement du retrait de ces forces armées, qui devra être 
achevé à la fin de l'année 1994, en relation avec l'exécution de l'engagement des 
gouvernements de la République fédérale d'Allemagne et de la République 
démocratique allemande mentionné au paragraphe 2 de l'anicle 3 du présent Traité. 

2) Les gouvernements des Etats-Unis d'Amérique, de la République française et 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne el d'Irlande du Nord prennent acte de celte 
déclaration. 
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ARTICLES 

1) Jusqu'à l'achèvement du retrait des forces années soviétiques du territoire de 
l'actuelle République démocratique allemande et de Berlin coo.formément à l'anicle 4 
du présent Traité, seules seront stationnées sur cc territoire, en qualité de forces armées 
de l'Allemagne unie, des unités allemandes de défense territoriale qui ne sont pas 
intégrées aux structures d'alliance auxquelles les forces armées allemandes sont 
affectées sur le reste du territoire allemand. Pendant cette periode et sous réserve des 
dispositions du paragraphe 2) du présent anicle, des forces années d'autres Etats ne 
stationneront pas sur ce territoire et n'y mèneront aucune autre activité militaire. 

2) Pendant la période de présence des forces années soviétiques sur le territoire 
de l'actuelle République démocratique allemande et de Berlin, des forces armées des 
Etats-Unis d'Amérique, de la République française et du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord demeureront, sur demande de l'Allemagne unie, 
stationnées à Berlin, par accord à cet effet entre le gouvernement de l'Allemagne unie 
et les gouvernements des Etats concernés. Le niveau des effectifs et des armements c!e 
toutes les forces années non allemandes stationnées à Berlfo ne sera pas plus élevé 
qu'au moment de la signature du présent Traité. Les forces non allemandes n'y 
introduiront pas de nouvelles catégories d'armement. Le gouvernement de l'Allemagne 
unie conclura avec les gouvernements des Etats dont les forces armées stationnent à 
Berlin des accords établissant des conditions justes tenant compte des relations 
exfatantes avec les Etats concernés. 

3) Après l'achèvement du retrait des forces années soviétiques du territoire de 
l'actuelle République démocratique allemande et de Berlin, des unités des forces 
armées allemandes affectées aux structures d'alliance de la même manière que les 
unités stationnées sur te reste du territoire allemand pourront également stationner dans 
cette partie de l'Allemagne, bien que sans vecteurs d'armes nucléaires. Ceci ne 
s'applique pas aux systèmes d'armes classiques qui peuvent avoir d'autres capacités en 
sus de leur capacités classiques mais qui, dans cette partie de l'Allemagne, sont équipés 
à des fins classiques et affectés seulement à celles-ci. Des forces années et des armes 
nucléaires ou des vecteurs d'armes nucléaires étrangers ne seront pas stationnés dans 
cette partie de l'Allemagne et n·y seront pas déployés. 
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ARTICLE6 

Le droit de l'Allemagne unie d'appartenir à des aUiances, avec tous les droits et 
obligations qui en découlent, o'est pas affecté par le présent Traité. 

ARTICLE 7 

1) Les Etats-Unis d'Amérique, la République française, le Royaume-L'ni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques mettent fin par le présent Traité à leurs droits et responsabilités relatifs à 
Berlin et à l'Allemagne dans son ensemble. En conséquence, il est mis fin atu a~cords. 
décisions et pratiques quadripartites correspondants, qui s'y rattachent, et toutes les 
institutions des Quatre Puissances y afférentes sont dissoutes. 

2) L'Allemagne unie jouira, en conséquence, de la pleine souveraineté sur ses 
affaires intérieures et extérieures. 

ARTICLES 

l) Le présent Traité sera soumis à ratification ou acceptacion aus,itôt que 
possible. En ce qui concerne l'Allemagne, la ratification sera effectuée par l"Alkmagne 
unie. u: Traité s'appliquera par conséquem à l'Allemagne urne. 

2) Les instruments de ratification ou d'acceptation seront déposés auprès du 
gouvernement de l'Allemagne unie. 

Celui-ci informera les gouvernements des autres Panics contractantes du d~pôt d~ 
chaque instrument de ratification ou d'acceptation. 
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ARTICLE 6 

Le droit de l'Allemagne unie d'appartenir à des alliances, avec tous les droits et 
obligations qui en découlent, n'est pas affecté par le présent Traité. 

ARTICLE 7 

1) Les Etats-Unis d'Amérique, la République française. le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques mettent fin par le présent Traité à leurs droits et responsabilités relatifs à 
Berlin et à l'Allemagne dans son ensemble. En conséquence, il est mis fin atL, accords, 
décisions et pratiques quadripartites correspondants. qui s'y rattachent, et tou:es les 
institutions des Quatre Puissances y afférentes sont dissoutes. 

2) L'Allemagne unie jouira, en conséquence, de la pleine souveraineté sur ses 
affaires intérieures et extérieures. 

ARTICLE 8 

1) Le présent Traité sera soumis à ratification ou acceptation aussitôt que 
possible. En ce qui concerne l'Allemagne, la ratification sera effectuée par l'Alkmagne 
unie. Le Traité s'appliquera par conséquent à l'Allemagne unie. 

2) Les instruments de ratification ou d'acceptation seront déposés aupr~s du 
gouvernement de l'Allemagne unie. 

Celui-ci informera les gouvernements des autres Parties contractantes du dc:pôt d.: 
chaque instrument de ratification ou d'acceptation. 
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ARTICLE9 

Le présent Traité entrera en vigueur pour l'Allemagne unie, les E1a1s-Unis 
d'Amérique, la République française, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord et l'Union des Républiques socialistes soviétiques le jour de dépô1 du dernier 
instrument de ratification ou d'acceptation par ces Etats. 

ARTICLE 10 

L'original du présent Traité dont les 1extes allemand, anglais, français el russe 
font également foi, est dép-Osé auprès du gouvernemen1 de la République fédérale 
d'Allemagne qui 1ransmettra aux gouvernements des autres Parties contractames des 
copies certifiées conformes. 
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Annexe 56 : Ar*cle 1er de la loi du 3 juillet 1871 

 
Source : Gesetzbla4 sr Elsaß-Lothringen 
(BulleNn des lois pour l’Alsace-Lorraine) 

 
 

Annexe 56 bis : traduc*on de l’ar*cle 1er de la loi du 3 juillet 1871 
 

§ 1 
Les lois et ordonnances impériales promulguées 

pour l'Alsace-Lorraine acquièrent leur force obligatoire 
par leur promulga8on dans un bulle8n des lois in8tulé 
« Bulle8n des lois pour l’Alsace-Lorraine » et publié par 
l’administra8on du Chancelier du Reich. Les préfets 
veilleront, en tant que de besoin, à ce qu'une traduc8on 
française de ces lois et ordonnances soit publiée dans le 
recueil administra8f du département. 
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Annexe 57 : Traduc8on de l’ar8cle 5 de la loi 
cons8tu8onnelle pour l’Alsace-Lorraine  

 
Source : Ministère de la guerre  

OrganisaNon poliNque et administraNve de l'Alsace Lorraine 
1917-1919 

 
 
 

AnT. 5. Les lois particulières à l'Alsace-Lorraine sont fait(',s par l'Em-
pere'ur, avec l'assentiment des deux Chambres qui composent le Land-
tag. L'accord de !'Empereur et des deux Chambres est nécessaire pour 
Loule loi. 

L'E[?pereur promulgue les lois et en ordonne la publication. Les. lois 
publiées entrent en vigueur, si elles ne fixent un autre terme, le qua-' 
torzième jour après l'expiration de celui où a paru à Strasbourg le nu-
méro du Bulletin des lois ( Gesetzblatt) d'Alsace-Lorl'aine qui contient 
leurs textes . 

u get ' sace- orraine est ét , c aque annee, par ·une 01. 

Les projets relatifs à l'établissement du budget annuel sont présentés, 
d':ihot;d à la ·seconde chambre, puis à la première qui les adopte ou 
les rejette en bloc. Le seconde Chambre ne peut, sans l'assentiment du 
Gouvernement, ni porlel' au budget. des dépenses que le projet n'a pas 
pl'él'ues, ni éleYer le.s dépenses prévues par le projet au-dessus des 
cl1iffres proposés par le Gouvernement. 

Aucune contribution ou taxe ne·peul être perçue pour le compte de 
l'État si elle n'a pas été portée au budget ou ordonnée par une loi spé-
ciale. A près la fin d'une année budgétaire el jusqu'à la mise en vigueur 
du nouveau buciget, le Gouvernement est autorisé, en tant que les re-
cettes provenant des contributions ou taxes perçues en verlu de lois 
spéciales ne suffisent pas, à émettre des bons du Trésor pour exécuter Ics 
obligations dont l'État est juridiquement tenu, poursuivre les travaux. 
commencés selon un devis soumis au Landtag- et approuvé par lui, 
enfin pour maintenir et continu~r les institutions légalement existantes. 
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Annexe 58 : Ar8cles 3 et 4 de la loi du 17 octobre 1919 

 
Source : Code du droit local alsacien-mosellan (EdiNon 2020) 

 
 

Annexe 59 : 1er et 2ème considérants du Conseil d’Etat 
(9 janvier 1931)  

 
Source : Recueil des arrêts du Conseil d'État. 1931 

Art. 3. - Les territoires d'Alsace et de Lorraine continuent, Jusqu'à ce qu'il ait été procédé à l'introduction des 
lois françaises, à être régis par les dispositions législatives et réglementaires qui y sont actuellement en 
vigueur. 

Les gouverneurs militaires de Strasbourg· et de Metz exercent, sous l'autorité du commissaire général de la 
République, les commandements des territoires d'Alsace et de Lorraine et les attributions territoriales dévolues 
par la loi du 5 janvier 1875 aux gouvernements militaires de Paris et de Lyon. 

Art. 4. - La législation française sera introduite dans lesdits territoires par des lois spéciales qui fixerllnt les 
modalités et délais de son application. 
(Les dispositions des alinéas 2 et 3 du présent arlic/e ont cessé d'être en vigueur à compter du 24 juillet 

1926, L 24 juil/. 1925, arl. 7). 

8 BÉNÉFICES DE GUERRE. - 9- JANVIER 1931. 

(9 janv. - Assemblée. - 95.418. Manufacture lorraine d'allumettes Ret-
tien. - MM. Lucas de Pesloüan, 1•app.; Rouchon-Mazerat," c. du g.; M•• Bal-
liman et Tétreau, av.). 
Vcr LA REQUÊTE présentée pourlaManufacture lorraine d'allumettes Rettien, 

société anonyme, dont le siège social est~ Metz-devant-les-Pouts (Moselle) .. , tendant 
à ce qu'il plaise au Conseil annuler pour excès de pouvoir un décret, eQ. date du 
28 avr. 1926, portant réglementation de la vente en gros des 1!llumetles chimiques 
dans les départements du Haut-Rhin, du Ba~-Rhin et de la Moselle; 

Vu ~es lois des 17 oct. 1919, 24 juill. 1925, 2 août 1872, 7-14 oct. 1790 et 

CONSIDÉRANT que la loi du 17 oct. 1919, après avoir dans son art. 4 
posé le principe que la législation française sera introduite dans .les 
territoires d'Alsace etde Lorraine par des lois spéciales qui fixeront les 

• modalités et les délais de son application, ajoutait que: « Toutefois, les 
dispositions de la législation française dont l'introduction présenterait 
un caractère d'urgence pourront être déclarées applicables par décret 
rendu sur la proposition du président dli Conseil ... , ces décrets seront 
sou mis à la ratification des Chambres dans le délai d'un mois »; 

tion le p us étendu, en ce qui concerne le choix des textes français à 
introduire dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle; que, cependant, ce choix ne saurait régulièrement s'exercer 
que sous la condition que les caractères essentiels de la législation 
française elle-même ne s'en trouvent pas modifiés; 
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Annexe 60 : Réponse du Ministre des affaires étrangères du 26 mars 1920 

 
Source : Journal du droit interna<onal- 1920 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

RtPONSE. - 1° La loi du 17 octobre 1919 sur le régime 
transitoire de l'Alsace et de la Lorraine en déclarant dans 
son article 3 que II Les territoires d'Alsace et de Lorraine 
continuent... à être régis par les dispositions législatives et 
reglementaires qui y sont actuellement en vigueur II a donné 
force de loi aux arrêtés pris par le commissaire général avant 
le 17 octobre 1919. La validité de l'arrêt6 du 15 sep-
tembre 1919 n'est donc pas douteuse et sa ratification par 

• • nv· a n l' x-
e a prorogation es 

par le projet de loi n° 227 ; 3° l'arrêté du 15 sep-
tembre 1919 est applicable à des contrats conclus et destinés 
à être exécutés en territoire français (alsacien et lorrain). Par 
contre, l'article 75 du traité de Versailles régit des contrats 
condus avec des sujets allemands résidant en Allemagne. 
Il n'y a donc pas opposition entre ces Jeux dispositions, d'ail-
leurs rien n'empêche les autorités françaises de faire annuler 
dans les conditions prévues dans la loi Failliot, les contrats 
conclus par des Alsaciens-Lorrains avec des sujets allemands 
résidant en Allemagne. L"article 75 prévoit, en •effet, l'annu-
lation des contrats dont, dans un intérêt général, le gouver-
nement français aurait notifié la résiliation à l'Allemagne 
dans un délai de ,ix mois. Il y a évidemment intérêt général 
à ce que les clients allemands alsaciens et- lorrains ne soient 
pas mieux traités que leurs clients français ; 4° des mesures 
sont pri~es dès maintenant par les services du commissariat 
g-énéral pour que les intéressés alsaciens et lorrains soient 
avertis de cette disposition du traité de paix, de telle sorte 
que les notification~ requise, puissent être faites au gouver-
nement allemand dans le délai expirant le 10 "uillet 1920. 
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Annexe 61 : Projet de loi tendant à introduire en Alsace et en 
Lorraine la législa*on française sur les congés payés 
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Source : Journal officiel de la République française 

DocumentaNon parlementaire – 14 juin 1936 
 
 

  

11 ~t'r3ll po ,lhlt' d'orsmc.-ur du f:ill '\Ue le 
1~ .. 1--1, leur 11~ ltJ!.1 n·a t'lll<'l1 lu r,Ji;rr une dl • 
po,lllon c,11r\;~-c d'introduire: quo pour Jes 
Jol fra111;:il .,, an1,1rfr11r~ au 17 oclobro de 
ladll~ enni:e et r,uur le~ loli po-té1lcurr 1).uat 
tr:ilt l d • l03fü·re; dl1J~ rff~cmrnlt:rs l1Jn1 Ici 
dép4-rlcmcob rrr.om r ·• c qun la loi ur lj' 
coug1!~ p.J) n· nlrc ni d:\m Ill (Ir mlèrc, nt 
d.Jn la cconde catl'1wrle. 

t.lo.l , ~lnnl donn~J l'lmpottnnct cl le r:1.nc-
têro sr.rial dll b loi tn qt1t•1lr,n, et pour ~,,. 
lt'r toute <1lfllr.ulh'I d'l11lcrpr1H1Ucm. nou avons 
cstlmd qu·11 y aoll llrn d'lnlrooulrc la loi du 
20 Juin ~OY, c.Jan, les clCputcmenb rccOU\ rc-., 
par une dl po-lllon rwrc•"r. 

Tel c I l'obJ t de l'uUcle 1~ du pr~,cnt 
f,r('lj('L 
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Présenta8on 
 
On enseigne que la paix met fin à la guerre. Et si, tout 
au long du XXᵉ siècle, le droit interna8onal n’avait fait 
que l’ajourner ? 
 
Depuis les traités de 1815, l’ordre mondial reposait sur 
un principe clair : la guerre engage des souverains 
iden8fiables et la paix les oblige personnellement. Mais 
à par8r de l'été 1914, une mécanique invisible 
s’impose : celle de la dissocia8on progressive entre la 
décision, la responsabilité et la clôture juridique des 
conflits. Des bureaux de Versailles en 1919 aux 
coulisses de Moscou en 1990, les grandes puissances 
ont cessé de clore les guerres par des actes fondateurs. 
Elles ont appris à les administrer. 
 
Dans ceDe histoire occultée par les récits na8onaux, 
l’Alsace-Lorraine n’est pas une simple anomalie 
régionale.  
 
Elle est le miroir grossissant d’une immense faille 
séman8que européenne. Territoire à cheval sur deux 
mondes, balloDé entre des lois jamais publiées, des 
traités sans base cons8tu8onnelle et des fron8ères 
transformées en décors théâtraux, elle révèle un secret 
ver8gineux : sous le vernis du droit contemporain, les 
structures juridiques du passé ne sont pas mortes. Elles 
sont en somnolence. 
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L’histoire se répète, elle ne bégaye pas. Elle se répète 
parce que le droit a cessé de nommer clairement la 
guerre, ses auteurs et les condi8ons de sa fin. À travers 
une enquête clinique menée au cœur des textes 
officiels, des archives budgétaires et de la 
jurisprudence interna8onale (de Karlsruhe à la 
Conven8on de Vienne), cet ouvrage démonte le grand 
mythe des ruptures historiques. Il met à nu une vérité 
dérangeante : tant que la paix ne sera qu’une ges8on 
administra8ve de la violence, la guerre restera 
disponible. 
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